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PREAMBULE 
 
 

DEFINITION DE LA CARTE COMMUNALE 
 

 
OBJECTIF 
 
 
Les cartes communales respectent les principes énoncés aux articles L.110 et L.121-1 
(Article L.124-2 du Code de l’Urbanisme). 

 
Article L.121-1 : du code de l’urbanisme  
Les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme et les cartes communales 
déterminent les conditions permettant d'assurer : 
 
1° L'équilibre entre le renouvellement urbain, un développement urbain maîtrisé, le 
développement de l'espace rural, d'une part, et la préservation des espaces affectés aux 
activités agricoles et forestières et la protection des espaces naturels et des paysages, d'autre 
part, en respectant les objectifs du développement durable ; 
 
2° La diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale dans l'habitat urbain et dans l'habitat 
rural, en prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la 
satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs en matière d'habitat, d'activités 
économiques, notamment commerciales, d'activités sportives ou culturelles et d'intérêt général 
ainsi que d'équipements publics, en tenant compte en particulier de l'équilibre entre emploi et 
habitat ainsi que des moyens de transport et de la gestion des eaux ; 
 
3° Une utilisation économe et équilibrée des espaces naturels, urbains, périurbains et ruraux, 
la maîtrise des besoins de déplacement et de la circulation automobile, la préservation de la 
qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des écosystèmes, des espaces verts, des milieux, 
sites et paysages naturels ou urbains, la réduction des nuisances sonores, la sauvegarde des 
ensembles urbains remarquables et du patrimoine bâti, la prévention des risques naturels 
prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature. 

 
 

Les cartes communales délimitent les secteurs où les constructions sont autorisées et les 
secteurs où les constructions ne sont pas admises, sauf exception (voir ci-dessous). 

 
 

Les cartes communales sont approuvées, après enquête publique, par le conseil municipal et le 
préfet. Les cartes communales approuvées sont tenues à la disposition du public. 

 
 

Elles doivent être compatibles, s’il y a lieu, avec les dispositions du schéma de cohérence 
territoriale, du schéma de secteur, du schéma de mise en valeur de la mer, de la charte du parc 
naturel régional, ainsi que du plan de déplacement urbains et du programme local de l’habitat. 
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CONTENU 
 
 
(Article R.124-1 du Code de l’Urbanisme) La carte communale après un rapport de 
présentation comprend un ou plusieurs documents graphiques. 
Le ou les documents graphiques sont opposables aux tiers. 
 
(Article R.124-2 du Code de l’Urbanisme) Le Rapport de Présentation: 

1° Analyse l’état initial de l’environnement et expose les prévisions de 
développement, notamment en matière économique et démographique ; 

2° Explique les choix retenus, notamment au regard des objectifs et des principes 
définis aux articles L.110 et L.121-1, pour la délimitation des secteurs où les constructions 
sont autorisées ; en cas de révision, il justifie ; le cas échéant, les changements apportés à ces 
délimitations ; 

3° Evalue les incidences des choix de la carte communale sur l'environnement et 
expose la manière dont la carte prend en compte le souci de sa préservation et de sa mise en 
valeur. 
 
(Article R.124-3 du Code de l’Urbanisme) Le ou les documents graphiques délimitent les 
secteurs où les constructions sont autorisées et ceux où les constructions ne sont pas 
autorisées, à l'exception de l'adaptation, la réfection ou l'extension des constructions existantes 
ou des constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs, à l'exploitation 
agricole ou forestière et à la mise en valeur des ressources naturelles. 

Ils peuvent préciser qu'un secteur est réservé à l'implantation d'activités, notamment 
celles qui sont incompatibles avec le voisinage des zones habitées. 

Ils délimitent, s'il y a lieu, les secteurs dans lesquels la reconstruction à l'identique d'un 
bâtiment détruit par un sinistre n'est pas autorisée. 

Dans les territoires couverts par la carte communale, les autorisations d'occuper et 
d'utiliser le sol sont instruites et délivrées sur le fondement des règles générales de l'urbanisme 
définies au chapitre Ier du titre Ier du livre Ier et des autres dispositions législatives et 
réglementaires applicables. 

 
 

ELABORATION ET REVISION DES CARTES COMMUNALES 
 
(Article R. 124-4 du Code de l’Urbanisme) Le maire ou le président de l'établissement 
public de coopération intercommunal compétent conduit la procédure d'élaboration ou de 
révision de la carte communale. 
Le préfet, à la demande du maire ou du président de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent, transmet les dispositions et documents mentionnés à l'article 
R.121-1. Il peut procéder à cette transmission de sa propre initiative 
 
(Article R.124-5 du Code de l’Urbanisme) Conformément à l'article L. 112-1 du code rural, 
le maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent 
consulte, lors de l'élaboration ou de la révision de la carte communale, le document de gestion 
de l'espace agricole et forestier, lorsqu'il existe 
 
(Article R.124-6 du Code de l’Urbanisme) Le projet de carte communale est soumis à 
enquête publique par le maire ou le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent dans les formes prévues par les articles 7 à 21 du décret modifié 
no 85-453 du 23 avril 1985 pris pour l'application de la loi no 83-630 du 12 juillet 1983 
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relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l'environnement. 
Toutefois le maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent exerce les compétences attribuées au préfet par les articles 7, 8, 11, 12, 16 et 18 à 
21 de ce décret. 

Le dossier est composé du rapport de présentation, du ou des documents graphiques. Il 
peut être complété par tout ou partie des documents mentionnés à l'article R.121-1. 
 
 
 
APPROBATION 
 
Les cartes communales sont approuvées, après enquête publique, par le conseil municipal et le 
préfet. Elles sont approuvées par délibération du conseil Municipal puis transmise pour 
approbation au préfet, qui dispose d’un délai de deux mois pour les approuver. A l’expiration 
de ce délai, le préfet est réputé les avoir approuvées. Les cartes communales approuvées sont 
tenues à la disposition du public. (Article R. 124-2 du Code de l’Urbanisme, modifiée par la 
loi n°2003-590 du 2 juillet 2003)  
 
 
 
DUREE 
 
 Contrairement aux Modalités d’Application du Règlement National d’Urbanisme 
(MARNU) (nom antérieurement donné par la loi), la carte communale est valable sans 
limitation de durée. 
 
 Les cartes déjà adoptées demeurent valables jusqu'à leur date d’expiration mais elles 
ne pourront pas être renouvelées sans enquête publique. 
 
 
 Afin de structurer au mieux la commune, favoriser le développement du bourg et des 
hameaux constitués en dégageant des terrains constructibles, rentabiliser les équipements mis 
en place mais aussi protéger l’activité agricole et les paysages et prendre en compte le Schéma 
Directeur d’Assainissement, le Conseil Municipal a délibéré le 25 JUILLET 2006 pour 
élaborer la carte communale. 
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SITUATION DE LA COMMUNE 
 
 
A  - La Situation géographique de la commune 
 
La Commune de Bidache est située sur la rivière Bidouze qui, historiquement, a marqué son 
développement. 
Chef lieu du canton (1066 habitants en 1999), elle est située dans la zone de coteaux couvrant 
cette partie du Val d’Adour. La RD 936 la relie à l’agglomération bayonnaise et la RD 11 en 
direction de St Palais et Mauléon. 
 
Le territoire communal a une superficie de 2 945 hectares. Située à 30 kilomètres de Bayonne 
(moins d’une demi-heure de route en voiture), la commune est à proximité de l’autoroute A 
63 (Bayonne / Toulouse) qui la met à 20 mn de l’agglomération bayonnaise par le péage de 
Guiche. 
 
Le bourg est constitué d’un « village rue » dont certaines bâtisses datent du XV ème siècle. Il 
est situé a proximité du château des Ducs de Gramont aujourd’hui en ruines. L’installation de 
familles juives au XVème et XVIème siècle, expulsées d’Espagne et du Portugal, donna à 
Bidache une forte vitalité (comme à certains autres villages voisins (La Bastide Clairence). 
 
 
B - La Situation administrative de la commune 
 
La commune de BIDACHE, chef lieu de canton est située dans l’arrondissement de 
BAYONNE. 
Elle fait également  partie de la communauté de communes de Bidache qui rassemble les 
communes de Bidache, Bardos, Guiche, Sames, Came, Arrancou et Bergouey Villenave. 
Elle n’est actuellement pas concernée par un SCOT. 
Un Projet Collectif de Développement (PCD Nive Adour Ursuia) est en cours ; il concerne la 
communauté de communes de Bidache, le communauté du Pays d’Hasparren, le SIVOM Nive 
Adour, Bardos, Labastide Clairence. 
 
Les enjeux du territoire : affirmer son attractivité et son identité dans une perspective 
probable d’extension de l’agglomération littorale. 

- La proximité de l’agglomération bayonnaise commence à provoquer des tensions 
sur le foncier et l’immobilier, qui devraient augmenter dans les années à venir. 
Comment préserver l’identité de la commune et la qualité des paysages tout en 
répondant à la demande en logement ? 

 
- L’agriculture représente la principale activité de la Commune avec deux secteurs 

prépondérants :  
 la culture du maïs et l’élevage bovin 
 la préservation de l’activité agricole est un enjeu majeur, à la fois 

économique et pour la préservation des paysages 
 

- La Commune joue, à l’échelle du canton, le rôle de « petit pôle de services ». Le 
maintien de l’attractivité de la commune passe par le renforcement de cette 
vocation. 



Carte Communale de BIDACHE– Rapport de présentation 7

I / ANALYSE DE L’ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 
 
 
I – 1 / ANALYSE DU PAYSAGE COMMUNAL 
  
Introduction 
La physionomie du territoire communal est largement empreinte de l’eau : Bidouze, Lihoury 
ont développés des espaces amples et tranchés qui modèlent le paysage dans des directions 
croisées ; d’un point de vue général, Bidache s’inscrit ainsi dans une zone de charnière entre 
l’influence de l’Adour et des premières montagnes Basques. 
L’organisation traditionnelle de l’habitat ou de l’occupation du sol est encore très lisible avec 
des vallées dégagées où les exploitations se sont installées sur les marges afin d’exploiter le 
couloir central, un bourg sur la première crête en surplomb de la confluence Bidouze,Lihoury, 
et des fermes dispersées sur les coteaux, implantées sur les sommets, au milieu des terres. A 
noter quelques hameaux anciens, tels que le quartier du Batan, du Port et du Port du moulin. 
De vastes vues panoramiques (Pyrénées, vallées, villages voisins..) et de nombreuses 
perspectives sur l’emblématique château et bourg agrémentent ce territoire. 
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Différentes entités paysagères ont  pu ainsi être distinguées : 
1 - La plaine amont et aval de la Bidouze 
2 - Le village de Bidache 
3 - Auréole d’influence du Bourg 
4 - Urbanisation diffuse le long des axes 
5 - Les collines médianes 
6 – La plaine aval du Lihoury 
7 – La plaine Lihoury – Arriougrand 
8 – La plaine Lihoury-Pataréna 
9 – Les collines Sud 
 
 

Lee grandes unités de paysages de la commune de BIDACHE 
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1- la plaine aval et méandreuse de la Bidouze 
La Bidouze offre un parcours généreux de boucles dégageant de vastes espaces libres en 
perspectives réciproque sur le bourg et le château. Les espaces libres de prairies en contrebas 
du village permettent l’émergence de cette silhouette imposante ; le château quant à lui, est 
perçu à travers une masse boisée frontale. 
Ce cours très graphique a imprimé sur le paysage des contours très lisibles soulignés par les 
éléments arborés. 
Plaine inondable et agricole, l’utilisation des sols alterne entre petits boisements humides, 
vaste parcellaire voué à la maïsiculture, prairies dans un cadre bocager et peupleraies. 
Le bâti reste absent et s’est établit en marge de la plaine. 
Le quartier du port est un ancien quartier qui s’est installé sur les bords de la Bidouze, au pied 
de la cité. 
 
Traits dominants : 
Rondeur et amplitude de l’aplat de plaine 
Masses végétales : taillis, champs et prairies, boisements 
Lignes végétales : verticalité des alignements de haut jet en bordure de la Bidouze, verticalité 
des peupleraies 
Bâti : absent 
 
Caractères et fonctions paysagers : 
Unité très dessinée en vue réciproque vers le village/château 
Effet de découverte lointaine du village 
Ecrin boisé participant à l’environnement du château vu depuis la plaine 
 
Recommandations et potentiel : 
Zone d’espaces vierges et naturels  
Zone agricole 
Espaces libres de mise en valeur du bourg et du château 
 
 
1bis- la plaine amont de la Bidouze 
Bien que situé hors commune, ce paysage marque la commune. Le cours majeur de la 
Bidouze tend à se rétrécir de même que l’amplitude des méandres. Ensuite un changement 
brutal de direction de son cours rompt l’étalement de sa plaine depuis Bidache. 
De belles perspectives sur le bourg de Came s’offrent ainsi, avant d’entrée dans un secteur 
très intime du parcours de la Bidouze, avec une plaine étroite telle un couloir, marqué par une 
ambiance bocagère. C’est dans ce goulot que s’est installé un hameau de caractère, le port du 
Moulin qui rassemble quelques habitations en cours de restauration. 
 
Traits dominants : 
Rétrécissement du cours, effet de goulot et changement de direction, à la limite de Came 
Masses végétales : taillis, champs et prairies, boisements 
Lignes végétales : verticalité des alignements de haut jet et des haies 
Bâti : village de Came, hameau du port du Moulin 
 
Caractères et fonctions paysagers : 
Couloir de plaine ouvert mettant en perspective les espaces alentours 
Effet de découverte lointaine des villages 
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Recommandations et potentiel : 
Zone d’espaces vierges et naturels  
 
 
2- Le bourg de Bidache 
Installé sur le premier relief dominant la confluence de la Bidouze et du Lihoury, le village 
rue et le château de Bidache constituent un patrimoine d’exception. 
 
Traits dominants : 
Effet de silhouette et de découpe sur l’horizon du bâti groupé 
Silhouette village rue, église, château 
Promontoire bâti 
Masses végétales : prairies (glacis),  
Minéral : harmonie du bâti, blanc et toit rouge 
Lignes végétales : rare, quelques silhouette d’arbres de haut jet 
Bâti : village rue, bourg, château 
 
Caractères et fonctions paysagers : 
Structuration du  paysage et élément de repère 
Patrimoine 
Qualité des perspectives sur le bourg et depuis le bourg  
 
Recommandations et potentiel : 
Valeur identitaire 
Notion de découverte lointaine 
Conserver la perception de cet ensemble urbain. 
Réflexion à mener à la parcelle 
 
 
3 – Auréole d’influence du Bourg 
Ces espaces marquent les zones de diffusion du bâti et des activités autour du bourg et 
notamment sur son arrière vis à vis de la plaine de la Bidouze. Ce développement s’est 
organisé de façon ample en créant des pôles d’implantation laissant libre des espaces voués à 
l’agriculture. Implantés sur des crêtes  (Sarrite, Valentin) ou le long des axes principaux ces 
espaces  se situent de par et d’autre du Lihoury, créant un effet de cloisonnement.  
La plaine du Lihoury et ses coteaux ont développé aux abords du bourg, un effet de cirque 
ouvert (méandre), dominé par les crêtes urbanisées. Cet espace reste confidentiel et crée une 
rupture dans le tissu urbain. 
 
Traits dominants : 
Collines et diffusion du bâti à partir du centre-bourg 
 
Caractères et fonctions paysagers : 
Qualité de certains espaces libres en terme de lisibilité du bourg et de coupure urbaine 
Perspectives sur le bâti d’intérêt à conserver 
 
Recommandations et potentiel : 
Eviter le développement linéaire le long des grands axes 
Réflexion sur le bâti en crête pour mesurer son impact paysager 
Réflexion entrée de bourg 
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4- Urbanisation diffuse le long des axes 
Le long des axes de communication, un étirement du bâti depuis le bourg, ou des 
implantations linéaires distantes du bourg ont été réalisées. 
De telles implantations ne sont d’une part pas compatible avec une sécurité des accès sur ces 
départementales et restent en dysharmonie avec les implantations de la commune. 
 
Traits dominants : 
Bâti disposé côte à côte le long de l’axe routier 
Peu de cohérence urbaine 
 
Caractères et fonctions paysagers : 
En général peu valorisant 
 
Recommandations et potentiel : 
A éviter 
Proposer des structures urbaines plus cohérentes et intégrées au paysage, notamment aux 
abords des plaines. 
 
 
5- les collines médianes 
Elles occupent le centre du territoire et sont représentatives des coteaux du bas Adour. 
Dessinées, aux sommets arrondis, ces espaces de collines ont la particularité d’offrir de 
magnifiques panoramas et perspectives, en dégageant des vision de crête en crête, 
moutonnement de prairie, dont les creux sont occupés par des thalwegs boisés, le bâti 
occupent les hauteurs à la faveur d’une ferme d’origine. L’implantation traditionnelle suit le 
rythme des collines relativement ample, avec une touche groupé ponctuelle. 
 
Certains quartiers sont en développement comme celui de Haut de Borde, Guiroy ou Sabalette 
haut ; diffusant un linéaire bâti sur les crêtes. 
 
Traits dominants : 
Espace agricole ouvert dominé par les prairies,  
Masses végétales : bandes boisées, bosquets ponctuels, thalwegs boisés 
Lignes végétales : silhouette d’arbres isolés ou en accompagnement du bâti 
Bâti : dispersé 
 
Caractères et fonctions paysagers : 
Zone ouverte  
Effet de surprise et de découverte par la variété des panoramas et perspectives 
Perspectives sur les villages 
 
Recommandations et potentiel : 
Réflexion sur le développement du bâti en évitant des lignes trop longues sur les crêtes. 
Respect du rythme en préservant des espaces de coupures 
Problème de perception lointaine de certaines crêtes et valeur paysagère de certains sommets 
vierge pour leur graphisme, leur valeur de repère. 
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6- la plaine aval du Lihoury 
Très encaissé dans cette traversée, le Lihoury reste discret. 
 
Traits dominants : 
abrupt des pentes 
Masses végétales : boisements, prairies 
Bâti : absent 
 
Caractères et fonctions paysagers : 
Thalweg de liaison entre deux plaines ouvertes 
Limites paysagère par fermeture de la plaine et réouverture 
 
Recommandations et potentiel : 
Zone d’espaces naturels 
 
 
7- la plaine Lihoury- Arriougrand 
L’ensemble de cette plaine offre une ouverture large dans la zone de colline et dégage la 
perception sur le massif des collines Sud et son auréole boisée (Bois de Mixe). 
Espace agricole ouvert, traversé par la route de Bardos, cette plaine présente une implantation 
de bâti qui s’est développée en laissant la notion d’espace central mis en valeur, c’est à dire 
que le développement urbain s’est effectué sur les marges de cette plaine à quelques 
exceptions prêt. 
On notera le quartier du Battan qui constitue un hameau très structuré et relativement ancien. 
 
Traits dominants : 
Espace agricole de prairies et de champs 
Masses végétales : lisière des cours d’eau 
Bâti : fermes traditionnelles, hameau du Battan et habitat récent en hameau 
 
Caractères et fonctions paysagers : 
Espace agricole de plaine 
Zone d’espace libre dominant 
Perceptions privilégiées sur les crêtes de Sarrou, Sabalette et des collines Sud. 
 
Recommandations et potentiel : 
Zone d’espaces libres à préserver  
Privilégier les implantations en hameau en marge de la plaine 
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8- la plaine Lihoury- Pataréna 
 
Cette plaine reste cloisonnée mais très ample et bénéficie d’une organisation très lisible avec 
un ample parcellaire et l’implantation des fermes très rythmées et à un même niveau de la 
plaine. 
 
Traits dominants : 
Espace agricole de champs 
Masses végétales : haies bocagères, bosquets, accompagnement végétal du bâti traditionnel, 
lisières des cours d’eau 
Bâti : fermes traditionnelles et bordes,  
 
Caractères et fonctions paysagers : 
Espace agricole de plaine 
Zone d’espace libre dominant 
 
 
Recommandations et potentiel : 
Zone d’espaces libres à préserver  
 
 
9- les collines Sud 
 
Ces espaces de collines présentent un aspect « vierge » par la rareté du bâti et des voies de 
communication. 
Elles offrent ainsi des espaces libres d’un seul tenant très prégnant dans le paysage d’autant 
plus qu’elle offre une couverture boisée vaste qui tranche avec les autres parties du territoire. 
L’orientation des collines est régulières avec des effets de crêtes et thalwegs parallèle qui 
donne ainsi à l’ensemble situé sous le bois de Mixe son unité. 
Ainsi, des effets de cloisonnement entre deux crêtes isolent des valons intimes, comme celui 
du Pataréna et celui de Pagadoy où le bâti implanté à mi hauteur reste peu perceptible. 
Le vallon du Pataréna offre un parcours magnifique alternant champ et prairies, avec un cadre 
bocager et boisé intéressant. Le bâti y est absent. 
 
Traits dominants : 
Espace agricole de prairies, champs 
Masses végétales : boisements, haies bocagères, bosquets  
Bâti : fermes traditionnelles  
 
Caractères et fonctions paysagers : 
Espace agricole de plaine 
Zone d’espace libre dominant 
Unité harmonieuse et vaste 
 
Recommandations et potentiel : 
Zone d’espaces libres à préserver  
Préserver l’implantation traditionnelle 
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I – 2/ LE MILIEU PHYSIQUE 
 
I – 2 – a /L’ESQUISSE GEOSTRUCTURALE 
 
Le territoire communal nettement marqué par les alluvionnements des deux cours d’eau 
principaux que sont la Bidouze et le Lihoury présente, du Nord au Sud différentes entités 
géologiques : 

- la plaine alluviale de la Bidouze comportant des matériaux alluviaux récents 
essentiellement formés de sables, argiles avec quelques passées de tourbe. 

- Le premier coteau de la Bidouze formé par les calcaires de Bidache utilisés comme 
matériau de construction 

- La plaine du Lihoury, en continuité de celle de la Bidouze avec les matériaux 
alluviaux décrits précédemment 

- Enfin, les coteau du Lihoury et le Bois de Mixe sur les Flysch de Mixe formé d’une 
alternance de bancs ayant une tendance au glissement. Cette formation couvre un vaste 
espace homogène sur une grande partie du piémont Basque. 

 
 
I – 2 – b/ LE RELIEF 
 
Le relief  est croissant du Nord au Sud : il varie de 2m dans la plaine de la Bidouze à 162 m 
en limite de la commune, dans le bois de Mixe. 
 
Il s’organise en trois grands ensembles calés sur la géologie : 

- les plaines de la Bidouze et du Lihoury 
- les collines souples du bas de piémont Basque 
- les collines marquées de l’entité Sud, dans le secteur du Bois de Mixe 

 
Le relief favorise de nombreuses perspectives et panorama, sur la commune (Château, bourg, 
plaine…) et vers l’extérieur (Pyrénées..). 
 
 
I – 2 – c/ L’HYDROLOGIE 
 
Le territoire communal est fortement modelé par l’eau ; le réseau hydrographique développe 
ainsi un réseau dense avec de nombreux ruisseaux très ramifiés. 
 
Les principaux éléments sont : 

- la Bidouze 
- Le Lihoury 
- Le Patarena 

 
La Bidouze et le Lihoury développe des zones inondables. 
 
Un captage situé sur le Lihoury fournit  une partie de la ressource pour l’alimentation en eau 
potable ; suite à des problèmes de pollution, il devrait être rapidement abandonné. 
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Le réseau hydrologique et la topographie de la commune de BIDACHE 
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I.3 / LE MILIEU NATUREL 
 
 
I – 3 – b / LES GRANDES ENTITES 
 
L’espace agricole 
 
Ces espaces contribuent à l’équilibre écologique en diversifiant le paysage et offrant des 
ensembles ayants diverses vocation (gagnage, reproduction…). 
Les prairies de fauche constituent des espaces importants pour la diversité de l’entomofaune 
et des petits rongeurs. 
Le réseau de haie et de petits bosquets contribuent à maintenir des réseaux fonctionnels. 
 

Terres agricoles considérées « de bonne qualité » sur la commune de BIDACHE 
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Les boisements 
 
Les milieux naturels sur la commune affichent une grande diversité du fait des nuances de 
faciès. 
D’un point de vue biogéographique, Bidache fait partie de la zone pyrénéenne des collines 
silteuses plissées du Pays Basque, en bordure du front Nord pyrénéen avec dominance de bois 
et landes atlantiques et en bordure de cours d’eau des zones basses inondées périodiquement. 
 
La structure des boisements est hétérogène. On trouve ainsi : 
- des taillis et futaies de peupliers dans la plaine alluviale de la Bidouze, 
- des rupisylves de type forêt humide le long des ruisseaux 
- des boisements morcelés et boisements lâches (bosquets de feuillus, bandes boisées et prés 

bois) répartis sur l’ensemble des collines de la commune, 
- des mélanges futaies-taillis et taillis sous futaie  
- des futaies de hêtres, de chênes rouge ou de pins  au Bois de Mixe 
 
Dans les plaines alluviales, les peuplements sont dominés par le peuplier ou les forêts 
spontanées humides telles que les Aulnaies-Saulaies.  Les principales espèces compagnes sont 
alors le platane, l’aulne, le saule, le tremble. 
 
Les forêts soumises (Bois de Mixe) font l’objet d’une gestion rigoureuse par l’O.N.F.. Les 
boisements sont représentés principalement, en fonction des plantations effectuées sur les 
différentes parcelles, par le hêtre, les résineux, le chêne rouge….. Les espèces compagnes 
sont multiples, leur présence et leur répartition est fonction de l’âge du boisement, du 
traitement sylvicole opéré ainsi que de la situation topographique (versant Sud ou Nord, fond 
de Vallon…). On peut citer le chêne sessile ,le chêne tauzin en versant Sud plutôt sec, le 
chêne pédonculé, le châtaignier, tandis que les espèces arbustives et buissonneuses sont 
représentées entre autre par le noisetier, le bouleau, le merisier, le robinier ainsi que plusieurs 
espèces de la lande, ajonc d’Europe, ajonc nain, callune, genêt à balai, bruyères à balai, 
bruyère cendrée, bruyère vagabonde peu courante, bruyère à quatre angle dans les lieux 
humides. 
 
Les autres peuplements sont dominés par le chêne pédonculé associé au châtaignier et plus 
rarement au chêne tauzin, parfois ponctuellement au hêtre. Sous ces espèces dominantes, la 
strate arbustive est composée de robinier, noisetier, alisier torminal, merisier, charme, érable 
champêtre, tilleul, sureau. La strate buissonnante peut accueillir selon les situations locales le 
houx, l’aubépine, le cornouiller sanguin, l’églantine, la ronce, la bruyère vagabonde, le 
prunellier. Dans certains boisements « dégradés » ou après une coupe des essences de la strate 
arborée, le robinier peut devenir dominant et former des taillis denses. 
 
Dans les secteurs plus humides le châtaignier sera remplacé par le frêne tandis que s’installent 
l’aulne, le saule marsault, le saule blanc, le tremble… 
 
Ces peuplements de feuillus possèdent une faune riche et diversifiée en raison du nombre 
important d’habitats différents que l’on rencontre : arbres âgés présentant des infractuosités 
favorables à la faune cavernicole, sous strate arbustive et buissonnante variée avec sa faune de 
sous-bois, système racinaire complexe permettant l’installation de terriers, berges des cours 
d’eau, petites dépressions humides accueillant amphibiens et reptiles… On rencontre dans les 
secteurs tranquilles des mammifères tels que le blaireau, le putois, la fouine voire la genette, 
plus discrète sans oublier les chauves souris qui trouvent leur gîte dans les cavités des arbres. 
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Le chevreuil et le sanglier viennent y chercher refuge. La faune aviaire est riche et 
diversifiée : pic épeiche, loriot d’Europe, grive draine, pigeon ramier, geai des chênes, 
tourterelle des bois, mésanges nonnette, bleue, et huppée, torcol fourmilier, pouillot véloce… 
La buse variable, la bondrée apivore, le milan noir voire l’épervier d’Europe ou l’aigle botte 
fréquentent ces milieux ainsi que les rapaces nocturnes : chouette hulotte, chouette effraie, 
hibou petit duc. Le busard St martin préférera les landes. La bécasse des bois peut y faire des 
haltes migratoires dans les chênaies humides où elle y appréciera l’épaisse litière. 
 
La valeur de ces boisements est cependant limitée par leur structure éclatée en petites unités 
ce qui procure de la difficulté pour la faune et plus particulièrement les espèces strictement 
forestière, à trouver des zones de refuge. 
 
Le Bois de Mixe constitue à ce titre un vaste espace d’intérêt naturel ; il a été inventorié 
 en ZNIEFF de type 1 : Bois de Mixe 
 

Repérage des principaux boisements sur la commune de BIDACHE
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I – 3 – c / LES DONNEES ENVIRONNEMENTALES 
 
− Les Z.N.I.E.F.F. 
 
Cet inventaire est réalisé par les équipes scientifiques régionales à deux niveaux simultanés : 
- d’abord à l’échelle régionale ou départementale afin d’identifier les ensembles de milieux 

les plus riches, ou zone de type II dans lesquels toute modification écologique doit être 
évitée et dont l’exploitation éventuelle doit être limitée. 

- Ensuite à l’échelle locale, pour définir les sous-ensembles ou zones de type I, inclus dans 
les précédents, correspondant à des types de milieux d’intérêt remarquable, notamment du 
fait de la présence d’espèces rares ou menacées, caractéristiques ou indicatrices, et 
nécessitant des mesures de protection renforcées. Ces zones de types I sont donc des sous-
ensembles des zones de types II correspondant à un ou plusieurs secteurs écologiques de 
physionomie homogène dont il est logique d’envisager la description et la protection 
renforcée d’un seul tenant. 

 
L’ensemble du réseau hydrographique de la Bidouze et de la Joyeuse a été inventorié en 
ZNIEFF de type II (annexe I). L’intérêt de cette ZNIEFF réside dans l’exceptionnelle richesse 
de diversité de l’ichtyofaune qui bénéficie des apports dus à l’Adour, et notamment des 
espèces migratrices : lamproie marine, grande alose, saumon atlantique, truite de mer, 
anguille. 
 
La richesse biologique des plaines alluviales réside aussi dans l’existence de milieux variés, 
particulièrement en bordure de la Bidouze. Ces espaces restent des sites d’intérêt pour la 
reproduction des poissons et des batraciens et sont utilisés par de nombreux oiseaux d’eau 
(anatidés : sarcelles, colvert ; limicoles : barges, courlis pluvier, chevalier) durant leur 
migration, par les grands échassiers qui viennent s’y nourrir (cigogne, héron cendré et 
pourpré, aigrette) ou les rapaces qui en font leur zone de chasse en période de reproduction 
(faucon hobereau, busard, circaète, milan noir) tandis que les passereaux se répartissent dans 
les multiples niches écologiques offertes. 
 
Ces zones humides sont aussi vitales pour les amphibiens et nombre d’espèces d’insectes, 
tandis que certains mammifères carnivores sillonnent ces milieux à très forte productivité : 
putois, belette, renard voire vison d’Europe et Loutre. 
 
 
Le territoire de la commune de BIDACHE est concernée par des Z.N.I.E.F.F. : 

 « Bois de Mixe» type 1 
 « Réseau hydrographique de la Bidouze et de la Joyeuse» type 2 
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I - 4 ANAYSE DEMOGRAPHIQUE SOCIALE ET ECONOMIQUE 
 
I – 4 – a/ LA DEMOGRAPHIE 
 
LA POPULATION  
 
L'évolution de la démographie 
 
Le contexte local 
L’évolution démographique dans la dernière décennie montre une croissance démographique 
sur ce territoire. 
 
L’évolution démographique dans les cantons limitrophes et périphériques suggère une 
dynamique d’autant plus importante au sein de ce territoire que l’on se rapproche du pôle 
Bayonne Anglet Biarritz, avec notamment l’accessibilité depuis la 2x2 voies. 
 
Le canton de Bidache avec une progression de plus de 3ù entre les deux derniers 
recensements apparaît dans une situation intermédiaire, marqué par une croissance soutenue, 
mais malgré tout contenue en comparaison au canton de Labastide Clairence (+9%). 
 

Population 
SDC 

1999 1990 % 
évolution

Canton de 
Bidache 

4 355 4 222 + 3,15% 

Canton de 
Labastide 
Clairence 

5 776 5 301 + 9% 

Canton de 
Hasparren 

7 922 7 800 +1,6% 

Canton de 
Saint Pierre 
d’Irube 

13 066 11 451 +14,1% 
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Evolution démographique des cantons de 
Sauveterre et périphériques 

Taux d’évolution démographique des 
cantons entre 1990 et 1999 

 
Les tendances de la démographie des communes du canton de BIDACHE, montrent 
néanmoins certaines disparités dans ce territoire, dues à des dynamiques différentes mais aussi 
du fait de l’hétérogénéité de la taille des communes ;  
Le canton est dominé par les deux centres de Bidache et  Bardos, Bardos montrant une 
dynamique de croissance plus importante que Bidache (presque trois fois plus importante). 
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On note toutefois que la commune de Guiche présente le plus fort taux d’évolution dans la 
dernière décennie. 
Les autres communes présentent des taux peu importants exception faite d’Arancou qui 
présente une décroissance notable. 
 
Démographie des communes du canton 

 Population 99 Population 90 Taux annuel d’évolution 
Arancou 108 122 -1,3%/an 
Bardos 1 271 1 188 +0,8%/an 
Bergouey Vill 112 120 -0,7%/an 
Bidache 1 066 1 039 +0,3%/an 
Came 681 705 -0,4%/an 
Guiche 730 670 +1,0%/an 
Sames 387 378 0,3%/an 
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(en vert moyenne du canton) 

 
Le rythme moyen de croissance annuelle sur le canton est de +0,35%/an entre 1990 et 1999 
reflétant une tendance à la hausse particulièrement portée par les communes de Guiche, 
Bardos et Bidache. 
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L'évolution de la démographie communale 
 
INSEE  - (1999) 

Années 1962 1968 1975 1982 1990 1999 

Population 1113 1067 1031 1016 1040 1065 
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Après une période de perte démographique de 1962 à 1982 (- 9 % en 20 ans), on constate, depuis 
1982, un redémarrage démographique (+ 5 % entre 1982 et 1999). Le processus de baisse 
démographique semble avoir été enrayé. 
En 1999, la Commune a retrouvé le niveau de population de 1968 soit 1065 habitants. 
 
 
Entre 1982 et 1990, si la population globale n’a augmenté que de 24 habitants, 291 habitants 
comptabilisés en 1990 n’habitaient pas la commune en 1982, soit 28 % des habitants de 1990. 
De ce chiffre, il faut retirer les 69 naissances dont la commune a bénéficié ; ce sont donc 222 
habitants nouveaux qui sont arrivés, soit 21 % de la population de 1990. 

 
 

On notera que, sur la période 1982-1990, la solde naturel était de – 76 personnes (145 décès et 69 
naissances) et que, pour la période 1990-1999, il est de – 61 personnes (144 décès et 83 naissances). 
L’importance de ce solde naturel négatif est due, en particulier, à la présence de la maison de retraite. 
On note ainsi une légère reprise de la natalité depuis 1990. 

 
 

Depuis 1982, la croissance de la population est due à l’apport migratoire, le solde migratoire étant 
de + 100 habitants entre 1982 et 1990, +88 habitants entre 1990 et 1999. 

 
Ce phénomène démontre que la commune possède une attractivité résidentielle certaine. 
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Le maintien du  phénomène de croissance ou stabilité démographique sur la commune est 
aujourd’hui largement dépendant du solde naturel et de la reprise de la natalité. 
Bidache reste au dessus de la moyenne du canton en ce qui concerne le solde naturel. 
 
 
La structure de la population 
 

Les classes d’âges : 
 

Classes d’âges 0 / 19 20 / 39 40 / 59 60 /74 75 et plus 
1975 275 226 229 224 77 
1982 240 245 216 204 111 
1990 245 240 252 167 136 
1999 206 244 299 190 128 
Variation 75-99 - 25% + 8% + 30% - 15% + 66% 

INSEE 

 
 
 
 
 
L’évolution par classe d’âges entre 1975 et 1999 est irrégulière. 

POPULATION PAR CLASSE D’ÂGE 
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Les jeunes de 0/19 ans sont, sur l’ensemble de la période, en diminution. Cependant, l’ensemble 
des moins de 40 ans représente 450 personnes soit 42% de l’ensemble de la population 
communale de 1999 ; ce chiffre était de 47 % en 1990 pour 485 personnes. 
 
L’expansion des 20/39 ans et 40/59 ans permet une augmentation des classes d’âges actives. 
C’est la tranche des 40-59 ans qui montre le plus forte évolution entre 1990 et 1999. 
 
On constate par ailleurs une stabilisation des tranches d’âges supérieures à 60 ans avec 
amortissement des phénomènes de diminution ou de progression respectivement pour les 60-74 
ans et 75 ans et plus. 
 

L’indice de jeunesse illustrant le rapport entre la tranche d’âge 0-19 ans et plus de 60 
ans, a connu, depuis 1975, une chute prononcée passant de  0,91 en  1975 à 0,67 en 1999. 
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L’analyse du vieillissement de la population communale doit être pondérée par la présence de la 
maison de retraite. 
On constate à la fois une reprise de la natalité et un décalage des effectifs vers les tranches d’âges 
moyennes. Ceci indique la présence d’un phénomène de rajeunissement, qui si il se confirme pourrait 
amener à rééquilibrer la pyramide des âges. 
 
 
Lieu de résidence en 1990 

 
TOTAL 1999 Même 

commune 
Autre commune 

  Même 
département 

Autres 
départements 

Etranger Total 

1067 
100% 

715 
67% 

161 
15% 

168 
16% 

21 
2% 

350 
33% 

INSEE 
 
En 1999 un tiers de la population résidente n’habitait pas la commune en 1990, ce qui est 
relativement fort . Ce processus s’explique en partie par la proximité de l’agglomération de 
BAYONNE , on constatera cependant la part non négligeable de personnes provenant d’un autre 
département. On ne peut que constater la forte attractivité de la commune qui devrait se poursuivre 
dans les années à venir.  
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Structure des ménages : 
 

 1975 1982 1990 

 
1 personne 
2 personnes 
3 personnes 
4 personnes 
5 personnes 
6 personnes et + 

 
58 
70 
47 
40 
23 
61 

 
118 
78 
47 
50 
33 
36 

 
120 
92 
56 
62 
26 
28 

INSEE 
 
 
 
Le nombre de ménage est passé de 299 en 1975 à 455 en 1999, soit une augmentation de 52%. 
Dans le même temps, la taille moyenne des ménages est passée de 3,4 à 2,3. 
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L’augmentation des ménages de 1 et 2 personnes est due, probablement, au vieillissement de la 
population. 

 
La baisse des ménages de 6 personnes et plus est probablement due à la baisse des populations entre 
0/19 ans, mais également a une décohabitation plus rapide des jeunes.  
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I – 4 – b/ LA POPULATION ACTIVE 
 

La population active : Bidache, premier pôle d’emplois des Bidachots 
 

 
 Population active 

totale 
Actif ayant un emploi Chômeurs 

 
 

1975 
1982 
1990 
1999 

333 
416 
386 
470 

322 
395 
357 
418 

11 
21 
29 
47 

INSEE 
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En 1999, la part de population active représente 43% de l’ensemble de la population. 

 
On constate une augmentation, depuis 1975, de la population active qui, en pourcentage, passe de 32 
à 43% de la population totale (cf. hausse des classes d’âge 20-59 ans). 

 
La population active ayant un emploi augmente dans la même proportion ; le poids du chômage passe 
de 3 % de la population active en 1975 à 7,5 % en 1990 et 10% en 1999. 
 

Evolution du nombre d'actifs ayant 
un empoi  sur la commune 

0
100
200
300
400
500

1975 1982 1990 1999
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Migrations domicile- travail 
 
 

ANNEE COMMUNE Zone d’emploi 
hors commune 

Autres 
communes du 
département 

Autres 
départements 

Total 

1999 196 
47% 

140 
33% 

20 
5% 

 

62 
15% 

418 
100% 

INSEE 
 
La population active ayant un emploi sur la commune passe de 57% en 1990 à 47% en 1999. 
153 personnes  (43%) travaillaient hors de la commune en 1990, elles sont 222 en 1999 (53%) 
soit une augmentation de 45%. 
 
Si Bidache  reste le premier pôle d’emplois de la population communale, à l’extérieur trois pôles 
d’emplois apparaissaient comme attractifs pour les actifs de la commune en 1990: 
 

 L’agglomération bayonnaise :   15 % des actifs 
 Le sud des Landes :     9 % des actifs 
 Les autres communes du canton :   8 % des actifs 

 
Ces trois pôles recevaient 32 % des actifs de la commune. 
 
On notera que la commune représente un petit pôle d’emplois qui attire, pour travailler, 61 
personnes de l’extérieur. 
 
Le stock d’emplois sur la commune était de 265 emplois, l’agriculture représentant, en 1988, 66 
emplois (RGA) –soit 25 %-. 
 
Le phénomène de migration résidentielle qui s’est poursuivi entre 1990 et 1999 a entraîné une 
progression de  la part de population active hors de la commune probablement en particulier 
sur les pôles cités précédemment. 
 
 

Les secteurs d’activités en présence sur la commune 
 
En 1999, Bidache comporte 324 personnes en emplois salariés, soit 77,5% des actifs occupés 
communaux. . 
L’emploi des bidachots présente une répartition relativement stable : 

- 67 fonctionnaires 
- 197 contrat à durée indéterminée 
- 94 non salariés 

 
Le tissu d’entreprises est constitué uniquement de PME/PMI de petite taille. 
 
L’agriculture représente 14% des actifs occupés en 1999 et 30% des actifs travaillant sur la 
commune. 
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I – 4 – c/ LES ACTIVITES ECONOMIQUES 
 
L’AGRICULTURE 
  
Sources : recensements généraux  agricoles 88 et 2000 
La commune BIDACHE est classée en zone défavorisée simple au titre de l’Agriculture. 
 
1 – Aperçu démographique 
 
1.1 – Le maintien relatif du nombre d’exploitations agricoles 
 
* le nombre total d’exploitations : 
de 1988 à 2 000, ce nombre diminue de 19 % (soit plus de 1,5% par an) en passant de 58 à 47. 
Ce chiffre correspond à une baisse des exploitations agricoles inférieure à l’évolution 
départementale (- 22,5 % environ).  
 
En 2 000, 40 exploitations recensées sont à titre individuel et il existe  GAEC sur la 
commune. 
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autre : autres exploitations 
 

 
* le nombre d’exploitations professionnelles 
de 1988 à 2000, le nombre d’exploitations professionnelles* diminue légèrement, passant de 
34 exploitations en 1988 à 31 exploitations en 2000.  Cette tendance à la diminution se 
confirme depuis 1979 où il existait 40 exploitations professionnelles. 
L’évolution du nombre d’exploitations professionnelles indique donc une décroissance dont le 
rythme s’est réduit entre 1988 et 2000 : une baisse moyenne de l’ordre de 1,4% par an entre 
1979 et 1988, de l’ordre de 0,7% par an, soit la moitié. 
 
Dans le paysage agricole communal, le nombre d’exploitations professionnelles reste 
supérieur à celui des autres exploitations (31 professionnelles contre 16 autres), phénomène 
constant depuis 1979 marquant une agriculture professionnalisée. 
En 2000, le nombre d’exploitations professionnelles corresponde à 66% du nombre total 
d’exploitations (le chiffre au niveau départemental est de 56,5 %). 
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*exploitations dont le nombre d’UTA est supérieur ou égal à 0.75 et la marge brute standard est supérieure ou 
égale à 12 ha en équivalent blé – UTA= unité de travail annuel, soit la quantité de travail d’une personne à 
temps complet pendant une année – 
 
1.2 – Le maintien  de la main d’œuvre agricole depuis 1988 qui reste uniquement familiale. Un relatif 
rajeunissement des chefs d’exploitations et co-exploitants 
 
* nombre des chefs d’exploitation et co-exploitants  
En 2 000, il est de 54, soit 9 de moins qu’en 1988 et 15 de moins qu’en 1979. 
 
* la main d’œuvre agricole 
En 2 000, les chefs et co-exploitants à temps complets sont au nombre de 30 (contre 34 en 
1988) et il y a 6 double-actifs sur la commune (il existe également très peu de couples 
installés agriculteurs). 
 
La population familiale active correspond à 91 personnes (107 en 1988) et équivaut à 54 UTA 
sur les 59 UTA totales ; il y a 5 salariés agricoles sur la commune. Le nombre d’UTA totales 
a diminué de 19% depuis 1988.  
 
* pérennité des exploitations sur 10 ans 
Sur l’ensemble  des 31 exploitations communales, dans une échéance de 10 ans les départs à 
le retraite sans succession établie correspondent à environ 5 exploitations. La pérennité du 
tissu agricole paraît donc assurée sur la dizaine d’années à venir. 
 
2 – Structure des exploitations 
En 2 000, 59 % de la surface de la commune est utilisée commune surface agricole utile : 
1797 ha sur les 3043 ha du territoire communal. 
 
2.1. Les exploitations professionnelles représentent plus de 90 % de la SAU en 2000. La 
taille moyenne des exploitations professionnelles a augmenté de plus de 33 %)en 12 ans 
 
*Augmentation de la SAU totale et moyenne 
La Superficie agricole utilisée des exploitations ayant leur siège sur la commune est de 1641 
ha en 2000 contre 1450 ha en 1988 et 1518 ha en 1979,  avec une taille moyenne 
respectivement de 35 ha /exploitations en 2 000, 25 en 1988 et 22 en 1979. 
Le phénomène de concentration de la SAU s’est accentué depuis 1988. 
 
 
SAU/expl=SAU moyenne par exploitation toute exploitations confondues (en ha) 
SAU/prof= SAU moyenne par exploitation professionnelle (en ha) 
 
Les surfaces en fermages, depuis 1979 ont fortement augmenté : 471ha  en 1979, 430 ha en 
1988 et 762 ha en 2000 soit respectivement, 31 % de la SAU des exploitations communales 
en 1979, 30% en 1988 et 46,5% en 2 000. Les terres en fermages concernent  26 exploitations 
sur 47 en 2 000.En 2000, presque la moitié des terres exploitées sont en fermage. 
 
Quant aux exploitations professionnelles, elles ont vu leur SAU moyenne passer de 36 ha en 
1988 à 48 ha en 2 000 ; il existe en 2 000 22 exploitations de SAU moyenne de 60 ha, qui 
correspondent ainsi à 80% de la SAU. 
La SAU des exploitations professionnelles communales correspond, en 2000, à 1488 ha soit 
91% de la SAU des exploitations communales. 



Carte Communale de BIDACHE– Rapport de présentation 30

En 1979, cette proportion était de 82% alors qu’elle était de 84,5 % en 1988. 
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SAU/expl=SAU moyenne par exploitation toute exploitations confondues (en ha) 
SAU/prof= SAU moyenne par exploitation professionnelle (en ha) 
SAU/autre= SAU moyenne par exploitation non professionnelle (en ha) 
 
La SAU s’est donc concentrée, au départ au niveau des exploitations professionnelles 
jusqu’en 1988. Dans la dernière décennie, on assiste à une augmentation non négligeable de la 
surface moyenne des exploitations non professionnelles. 
 
Les surfaces en fermages, depuis 1999 ont diminuées : 138 ha en 1988 et 86 ha en 2000 soit 
respectivement, 52 % de la SAU des exploitations communales en 1988, et 40% en 2 000.  
Une grande partie des exploitations professionnelles ne maîtrise pas leur foncier : le fermage 
concerne souvent l’ensemble des terres mises en valeur par l’exploitation. 
 
Quant aux exploitations professionnelles, elles ont vu leur SAU moyenne passer de 23 ha en 
1988 à 31 ha en 2 000 ; il existe en 2 000 3 exploitations de SAU moyenne de 40 ha. 
La SAU des exploitations professionnelles communales correspond, en 2000, à 155 ha soit 
72% de la SAU des exploitations communales. 
En 1979, cette proportion était de 71% alors qu’elle était de 87 % en 1988. 
 
 
2.2. Les activités agricoles 
 
Production végétale 
Les productions végétales sont liées à l’activité d’élevage sur la commune. 
 
Les terres labourables constituent une surface de 915 ha (56 % de la SAU environ) en 2 000 
contre 722 ha en 1988 (50 %).Les céréales occupent 52% de la surface des terres labourables 
en 2 000 contre plus de 76 % en 1988 :  
 
 
La superficie fourragère principale est de 1085 ha en 2 000, soit presque 66 % de la SAU. 
Depuis 1979, ce chiffre n’a cessé d’augmenter. 
La surface toujours en herbe correspond à 722 ha en 2000, soit 44% de la SAU des 
exploitations communales ou  66,5% de la superficie fourragère. 
 
Les cultures fourragères (maïs fourrage et ensilage) correspondent à 98 ha en 2000, soit 9% 
des surfaces fourragères. 
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Ce chiffre est en augmentation puisqu’il était de 51 ha en 1988 : il y a une nette progression 
des cultures fourragères. 
 
Maïs grain et maïs semence accusent une régression sensible puisqu’ils ne concernent que 448 
ha en 2000 contre 533 ha en 1988. 
Les jachères correspondent en 2000, à 64 ha sur la commune, soit près de 4% de la SAU des 
exploitations communales. 
La vigne qui correspondait à 28 ha en 1979 a pratiquement disparu. 
On notera l’existence de 2 ha de Feijoa. 
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Répartition de l’occupation du sol en 1988 Répartition de l’occupation du sol en 2000 
 
Productions animales 
 
L’élevage bovin reste l’ activité dominante depuis 1988 ; la dernière décennie est cependant 
marquée par le développement de la production de volailles. 
 
De 1988 à 2000,l’évolution des productions animales s’est portée vers une augmentation très 
sensible du cheptel bovin viande avec une réduction amorcée depuis 1979 de l’élevage brebis. 
toutes activités confondues.  
 
Sur l’ensemble des 31 exploitations professionnelles, 11 restent des structures importantes 
avec notamment 5 ou 6 Installations classées (ICPE), 9 sont des exploitations moyennes, le 
restant correspondant à des structures de petite taille. 
 
On compte ainsi : 

- 1 ICPE spécialisée dans la production vache laitière 
- 4 exploitations mixtes bovin viande/canards 
- 2 exploitations mixtes bovin viande/porcs 
- 3 exploitations spécialisées dans la volaille  
- 2 exploitations spécialisées dans la production ovin viande 
- le restant, et la majorité étant constitué de structures consacrées à la production de 

viande bovine 
 
 
Les données INSEE indiquent le cheptel suivant : 
Bovin viande :  904 têtes en 2 000  .contre 608 têtes en 1988.  
Augmentation de presque 50% du cheptel bovin viande 
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Vaches laitières : 40 têtes en 2 000 réparties sur x exploitations contre 71 têtes réparties sur 3 
exploitations en 1988.  
Réduction du cheptel bovin lait 
 
Vaches nourrices : 992 têtes en 2 000 réparties sur 31 exploitations contre 659 têtes réparties 
sur 41 exploitations en 1988. Augmentation de près de 50% du cheptel vaches nourrices. 
Depuis 1979, le cheptel vaches nourrices a fortement augmenté. 
 
Le troupeau de brebis s’est également fortement réduit et ne représente que 215 têtes en 2000. 
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L’ensemble de la commune est située dans l’AOC Ossau Iraty, concernant le fromage de 
brebis. Il existe d’autres labels sur la commune tel que le label rouge pour la viande bovin, la 
charte qualité pour le lait de vache, le label agneau des Pyrénées, l’identification 
Géographique Protégée pour le jambon de Bayonne. 
 
Perspectives 
L’activité d’élevage génère des besoins en surface importants du fait de l’épandage et des 
contraintes liées aux bâtiments d’élevage. 
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Si l’activité d’élevage bovin viande reste dominante avec un cheptel et des structures 
importants, l’élevage volaille tend à se développer, ainsi que dans une moindre mesure, celui 
du porc et de l’agneau. 
Un projet d’élevage industriel de poulet est envisagé. 
Il n’existe pas de vente directe ne de fabrication à la ferme de produits. 
 
Quelques exploitations souhaitent s’agrandir et restaurer leur patrimoine bâti, que ce soit pour 
de l’habitat locatif, à la vente ou l’exploitation de gîtes. 
Une exploitation présente un important projet de parc résidentiel de loisirs. 
 

 
Terres agricoles considérées « de bonne qualité » sur la commune de BIDACHE 
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Localisation des bâtiments d élevage sur la commune de Bidache
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LA SYVICULTURE 
La sylviculture est le fait de quelques peupleraies privées. La commune dispose de 
boisements destinés à la production et à l’agrément ; la forêt communale s’étend sur plus de 
246 ha : Bois de Mixe, de Rhys et d’Espiougas. Elle est soumise au régime forestier. 
 
 
LA PECHE 
La Pêche est gérée par l’Association de Pêche et de Pisciculture de Saint Palais. 
 
 
LA CHASSE 
Un Association de Chasse Agrée assure la gestion de la chasse sur la commune où l’on 
compte 100 chasseurs environ. Le principal gibier chassé, est, selon la saison, le Chevreuil, le 
Sanglier, le Lapin et le Lièvre ainsi que l’avifaune (Palombe, Anatidés). 
 
 
LES ACTIVITES ARTISANALES ET INDUSTRIELLES 
 
Les structures en présence sont les suivantes : 

Entreprise Emplois 
2 charpentiers 4 
2 maçons 2 
1 peintre 2 
1 mécanique agricole 4 
1 garage mécanique 2 
1 menuisier 1 
2 carrières 12 
2 plombiers 4 
1 électricien 4 
1 chaisier 2 
1 location chapiteau 2 

TOTAL 39 
 
 
LE COMMERCE 
Le commerce et les services marchands représentent des fournisseurs d'emplois importants. 
 Le commerce correspond au commerce de proximité et à la restauration ;  
 

Commerce Emplois 
  2 alimentations tabac presse 7 
1 boulangerie 6 
2 Hôtel restaurant 2 
1 station essence 2 

TOTAL 17 
 
Une moyenne surface est en cours de construction (alimentaire et station service) : elle s’accompagne 
de la création de 13 emplois. 
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LES SERVICES 
Les services fournissent la majorité des emplois. La commune est un centre administratif qui 
génère un nombre important d’emplois. 
Ils sont représentés par les services publics : Mairie ( 12 emplois), Poste ( 8 emplois); Ecoles 
(x4postes) et collège (30 emplois). 
 
 

Services  Emplois 
 médecin 2 
 pharmacie 4 
infirmières 1 
kinésithérapeutes 7 
dentiste 1 
vétérinaire 1 
coiffeur 4 
podologue 1 
orthophoniste 1 
mairie 12 
Communauté de communes 10 
Poste 8 
Crédit agricole 5 
Agence immobilière 3 
Ecole/collège 34 

TOTAL 94 
 
 
L’ACCUEIL ET LE TOURISME 
 
Sur la commune, 1 hôtel, 5 gîtes ruraux et 5 chambres d’hôte accueillent les touristes. 
Il n’y a pas de camping. 
Au total, Bidache peut héberger 50 personnes environ. 
 
Un projet de Parc résidentiel de Loisirs développera l’activité touristique. 
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I – 4 – d/ L’HABITAT 
 
LE PARC DES LOGEMENTS  

 
Type de logement et statut d’occupation 

 
 
 
 

Résidence 
principale 

Résidence 
secondaire 

Vacant Total 

1975 300 39 29 368 
1982 362 47 30 439 
1990 384 64 40 488 
1999 453 62 28 543 

(1) Les logements vacants comprennent les immeubles en construction lors du recensement.  
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Evolution du parc immobilier de 1975 à 1999 comparée à 
l’évolution de population communale 

 
Depuis 1975, l’ensemble du parc logement a augmenté de 175 logements, soit une augmentation 
1975/1999 de 47%. 
 
Le parc de résidences principales a augmenté de 153 logements pour la même période, soit 51%.  
 
 
 
Le taux d’occupation moyen des résidences principales est, en 1999, de 2,35 habitants par logement ; 
il était de 2,70 en 1990. 
 
Le parc de résidences secondaires, qui a fortement augmenté entre 1975 et 1990, semblerait être stable 
entre 1990 et 1999 (62 logements, soit 11,5 %).  
 
Le parc vacant, après avoir fortement augmenté entre 1975 et 1990, a connu une diminution sensible 
depuis. En 1999, il représente 5 % du parc total de logements ; peut être le signe d'une tension sur le 
logement compte tenu de l'augmentation des locataires. 
 
La croissance du parc logements entre 1990 et 1999 a profité essentiellement au parc de résidences 
principales. 
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Parc de logements en 1999

83%

12%
5%

princip.

secondair

vacant

 
 
Mode d’occupation des résidences principales 
 

 Propriétaires 
occupant 

Locataires Autres TOTAL 

1999 249 
55% 

174 
38% 

32 
7% 

455 
100% 

1990 217 
57% 

132 
35% 

31 
8% 

380 
100% 

INSEE 
 
On notera la tendance à un rééquilibrage du parc logement au profit du locatif. 
 
En effet si le parc propriétaires occupants reste largement majoritaire on constate une augmentation 
du parc locatif. 
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Age des immeubles et taux de confort  
 
Date de construction des logements 
 

Avant 1949 1949/1981 1982/1989 1990/1999 TOTAL 
 

308 139 26 30 503 
61% 28% 5% 6% 100% 

INSEE 
 
 
La commune possède un parc majoritairement ancien.  Bidache a une histoire urbaine ancienne et 
importante qui a marqué le développement urbain et l’architecture locale aussi bien sur le bourg que 
dans la zone rurale. 
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49/81
82/89
90/99

 
Ancienneté du parc de logement en 1999 

 
 
 
L’ EVOLUTION ET LE RYTHME DE LA CONSTRUCTION 
 
Le rythme de construction : 
Logements 
commencés 

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 

 5 5 10 11 4 2 1 6 
 
Les permis de construire de 1990 à 1997 
 Logements neufs Amélioration de l’habitat 
Nombre de permis 44 logements 28 logements 
 
Le rythme de la construction neuve est relativement élevée. 
Cela représente sur 8 ans une moyenne de 5 à 6 permis par an. 
L’augmentation du parc de logements se fait pour l’essentiel par la construction neuve. Entre 
1990 et 1999 le parc de logement total a augmenté de 55 logements (44 logements sur la 
période 1990/1997). 
Sur la période 1990/ 1999 le parc de résidences principales a augmenté de 69 logements. 
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I  -  5  –  L ’ U R B A N I S M E  
 
I –5 – a/ LA STRUCTURE URBAINE 
 
 

 
 
Etat des lieux 
La commune de BIDACHE s’est développée à partir de son noyau historique, constitué par le 
bourg, au Nord du territoire communal, installé sur le premier relief dominant la confluence 
de la Bidouze et du Lihoury. 
Cette situation crée des perspectives sur le bourg , qui est alors visible de plusieurs points de 
la commune. Le bourg apparaît alors relativement dense, avec le bâti regroupé autour de 
l’église et les ruines du château à proximité. 
 
Historiquement le bourg s’est constitué autour d’une rue unique tout au long de laquelle le 
bâti est ordonnancé. Cette rue structure le bourg de l’entrée du CD 936 jusqu’à l’église. 
Le bâti est disposé le lo,ng de la rue en limite de propriété , accolées les unes aux autres les 
maisons sont pour la plupart à pignon sur rue, le faîtage étant perpendiculaire à la voie. 
Les maisons, pour la plupart R+2 ou R+3 ont une largeur sur rue relativement importante (4 à 
5 travées).  
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Le parcellaire en lanière est profond, le bâti occupant 1/3 de la surface, avec l’arrière des 
parcelles utilisé comme jardin. 
Le bourg présente une grande homogénéité dûe en particulier au volume des bâtiments et à 
leur implantation. 
 
Le patrimoine architectural est de grande qualité, avec quelques maisons datant du XV° siècle 
et la plupart des autres du XVIII°.  
L’utilisation importante de la pierre renforce l’aspect très urbain du bourg. On note des 
maisons en pierre appareillées, d’autres plus modestes sont enduites, la pierre n’étant visible 
que sur les chaînages d’angle, encadrements de baies, éléments de décoration.. 
 
L’habitat aggloméré des quartiers anciens sont : 

1. Le bourg 
2. Le quartier Valentin sur la route de Came 
3. Le quartier du Port proche du bourg 
4. Le quartier du Battan,  

 

Le bourg avec l’église émergeant 

Le quartier du Battan

 
 
L’habitat rural traditionnel est, pour la plupart, éparpillé sur le territoire communal. 
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Evolution 
Au cours de ces vingt dernières années l’effet d’éparpillement s’est accentué par la présence 
de constructions neuves à proximité des exploitations agricoles. Ceci est dû en partie à la 
décohabitation des jeunes agriculteurs et au changement de résidence des agriculteurs. 
 
Depuis 1995 l’essentiel des constructions neuves est situé dans les zones d’extension du bourg 
le long de la RD11. 
Les lotissements créés à proximité de cette route sont occupés à plus de 90%. Les possibilités 
d’extension dans ce secteur sont limitées par la topographie du terrain et la présence 
d’exploitations agricoles. 
Toutefois le développement tend à se faire le long des voies de communication. 
 
 
La demande de terrains à construire est importante. Il faut noter que le bourg offre de 
nombreux services de proximité. 
Il existe également une demande en logements locatifs qui trouve difficilement satisfaction 
sur la commune. 
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I –5 – b/ LES SERVICES ET EQUIPEMENTS PUBLICS 
 
L’enseignement 
 
La commune comporte une école maternelle et une école primaire communale publique dans 
le bourg. Un service de ramassage scolaire, de garderie et de cantine quotidien est également 
assuré. 
 
Les équipements scolaires sont constitués de : 
  * 1 école maternelle, 3 classes 
  * 1 école primaire, 3 classes  
  * cantine 
  * garderie après l’école 
 classe effectif 

Petite  13 
Moyen 12 
Grand (avec les CP) (13 PM) 
total 25 

maternelle 

Capacité maximale atteinte 
CP + Grande section 6+13 
CE 22 
CM 27 
total  

Primaire 

Capacité maximale atteinte 
 50 
total 50 

Cantine 

Capacité maximale atteinte 
 16 
total 16 

Garderie 

Capacité maximale 30 
 
 
La capacité des locaux scolaires (écoles et collèges) ne présente pas de marge d’extension. 
Face à cette saturation, une réorganisation permettra d’adapter les locaux aux effectifs 
(service cantine, groupement de niveaux…), dans l’attente de la confirmation de la tendance à 
l’augmentation des effectifs. 
Dans le cadre de la communauté de communes, un projet de construction d’une nouvelle 
école rassemblant primaire et maternelle est à l’étude (échéance à 5 ans), les locaux de l’école 
actuelle étant récupérés par le collège. 
 
Après le primaire les enfants sont dirigés vers le collège de Bidache. 
Le collège comporte 164 élèves en 2003-2004, ce qui est compatible avec sa capacité 
d’accueil. 
Les lycées les plus proches sont situés à Bayonne et sont desservis par un transport bus 
quotidien . 
 
Concernant la petite enfance, le système de garde se fait par des assistantes maternelles 
agrées (9 sur la commune).Une réflexion intercommunale est en cours dans le cadre de la 
communauté de communes pour l’organisation d’une crêche. 
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Les services publics 
 
Ils sont constitués par la Poste et par la Mairie, la communauté de commune, la gendarmerie 
et le centre de secours. 
 
 
Les services sociaux 
 
La commune dispose d’un service communal d’action social sur la commune ; plusieurs 
permanences sont réalisées à la mairie : MSA, DSD (assistantes sociales), CRAMA, Mission 
venir Jeunes, SIMETRA. 
 
 
La culture et les loisirs 
 
Un centre de loisirs communal fonctionne du 15 juillet au 154août ; il peut accueillir 50 
enfants. Actuellement cette capacité est compatible avec les besoins. 
 
Les équipements culturels et de loisirs comportent la bibliothèque municipale qui fonctionne 
avec la bibliothèque départementale. 
Il existe un office de tourisme géré par la communauté de commune, ouvert de mai à 
septembre. 
 
 
Les salles de réunion 
 
La commune dispose de 2 salles de réunions : 

- la salle polyvalente d’une capacité de 400 personnes 
- la salle de la mairie d’une capacité de 80 personnes 
 

Cet équipement est adapté aux besoins actuels. 
 
 
Les lieux de cultes 
 
L’église est située au cœur du village. La capacité du cimetière est d’environ 300 places ; il 
est aujourd’hui saturé et une extension est à prévoir. 
 
 
Les sports 
 
 Les équipements sportifs sont rassemblés au bourg : 
 

- terrain de football 
- salle polyvalente  pour mur à gauche, tennis et handball 
- fronton 
- 1 cours de tennis  
- salle pour arts martiaux et gymnastique volontaire 
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Les associations 
 
Le tissu associatif communal est très dynamique ; il offre les structures suivantes : 

- Bidache Sport 
- Tennis 
- Athlétisme 
- Football 
- Pelote 
- Jodo/ju-jitsu 
- Yoseikan budo 
- Petanque 
- Pompiers 
- Gymnatisque 
- Foyer rural 
- Club Gramontois 
- Comité des fêtes 
- Office du tourisme 
- Mosaïque 
- Parents d’élèves école 
- Parents d’élève collège 
- Chasse 
- Anciens combattants 
- Association paroissiale 
- B.A.R.C. 
- Comité comice cantonal 
 

 
Les maisons de retraite 
 
La commune comporte un foyer logement avec 52 résidents. 
 
 
Les établissements de soins 
 
Ces structures sont situées sur Bayonne. 
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I – 5 – c/ LES EQUIPEMENTS D’INFRASTRUCTURE 
 
La voirie 
Bidache se situe à quelques kilomètre de l’autoroute Bayonne/Pau/Toulouse. 
Elle est traversée par deux axes principaux que sont : 

- la route de Bayonne ou départementale 936 qui traverse la commune d’Ouest en Est la 
reliant à Bardos et Came 

- la route de Saint Palais ou départementale 11 
La route de Guiche ou départementale 653 est un axe secondaire. 
La voirie communale (52 km) dessert ensuite l’ensemble du territoire avec les chemins 
ruraux. 
 
 
Les parkings 
Le parc de stationnement est satisfaisant : 

- place de la mairie : 100 places 
- place de l’église 30 places 
- place salle polyvalente : 30 places 
- 60 places réparties dans le village 

soit un total d’environ 220 places. 
 
 
Les transports 
Une ligne quotidienne vers Mauléon est assurée par un bus. 
 

Le réseau des principales voies de circulation sur la commune de BIDACHE
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I – 5 – d/ LES RESEAUX et DECHETS 
 
L’assainissement 
 
Source rapport annuel eau et assainissement 
L’assainissement collectif de la commune comprend 213 raccordés en 2002. 
Il s’organise sur le réseau en majorité séparatif qui dessert les parties agglomérées, avec 3 
postes de refoulement . 
La gestion est assuré par la commune qui a délégué cette mission à la société  SAUR. 
La station d’épuration  installée en 1976 dispose d’une capacité de 800 équivalents/habitants, 
sur une filière classique boues activées. 
Le rejet s’effectue dans le Lihoury, affluent de la Bidouze. 
La capacité actuelle de la station permet actuellement une augmentation de population : la 
capacité résiduelle est d’environ 60% équivalent-habitants en charge polluante et 30% en 
débit. 
La gestion des boues s’organise avec un stockage de boues. 
 
 
L’eau potable et la sécurité incendie 
 
Le réseau potable assure la desserte de l’ensemble des constructions et comporte 536 usagers 
en 2002. 
La gestion est encadrée par le syndicat AEP qui a délégué cette mission à la société SAUR. 
La ressource est assurée par l’aquifère du Gave d’Oloron par un pompage situé à Auterrive; 
un syndicat de production d’eau potable gère cette ressource . 
Il existe deux réservoirs sur la commune.  
La sécurité incendie sur la commune est satisfaisante dans le bourg.  
 
 
Le réseau électrique 
 
Il dessert l’ensemble des secteurs bâtis de la commune. 
 
 
Les déchets 
 
La collecte des ordures ménagères et encombrants 
 
La collecte des déchets ménagers est assurée par la communauté de commune  à raison de 2 
fois par semaine en porte à porte et conteneurs. 
La collecte est sélective avec une tournée hebdomadaire pour les recyclables. 
Il existe 3  point tri sur la commune ; deux déchetteries acceptent les autres déchets,  la plus 
proche se situe à 6 km . 
 
 
Le traitement des déchets 
 
Le traitement des déchets ménagers est assuré à Bacheforès dans le cadre d’une filière par 
enfouissement. 
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Aujourd’hui, devant la saturation du site de Bacheforès, une étude est en cours pour assurer le 
traitement des déchets. 
La collecte et la traitement des déchets ont été transférés à la communauté des communes qui 
a transféré le traitement au syndicat mixte Bilta Garbi (départemental). 
 
 
 
I – 5 – e/ LES SYNDICATS ET GROUPEMENTS INTER-COMMUNAUX 
 
La commune adhère aux syndicats ou regroupements intercommunaux suivants : 

- communauté de commune 
- Bilta Garbi (traitement des déchets) 
- Syndicat AEP 
- Adour Ursuia (asainissement autonome) 
- Erreka barriata (rivière) 
- Protection des berges de l’Adour 
- Syndicat de la Nive 
- Syndicat de production d’eau d’Auterrive 
- Syndicat Adour Ursuia 
- Syndicat de soutien à la culture Basque 
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I – 6 - LES CONTRAINTES DE DEVELOPPEMENT DE LA COMMUNE 
 
I – 6 – 1 -LES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 
 
La commune compte  
AC1 Servitudes de Protection des Monuments Historiques 
AC2 Servitudes de protection des Sites et Monuments naturels 
EL3 Servitude de halage et de marchepied 
I4 Servitude relative aux canalisations de transport d’énergie électrique 
PT1 Servitude de protection contre les obstacles électromagnétiques 
PT2 Servitudes de protection contre les obstacles avec zone secondaire de dégagement 
(Les fiches de servitudes sont jointes en annexes.) 
 

Les servitudes liées à la présence des Monuments Historiques, espaces dans lesquels l’avis de l’Architecte des 
Bâtiments de France est obligatoire 
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Le Site Inscrit 
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I - 6 – 2 - AUTRES ELEMENTS AFFECTANT L’OCCUPATION DES SOLS 
 
• Les Zones inondables  
 
Il n’existe pas de P.P.R.I. sur la commune de Bidache. 
Toutefois les secteurs situés le long de la Bidouze et du Lihoury sont des espaces inondables. 
 

Les secteurs inondables sur la commune de BIDACHE (à titre indicatif)
 
 
 
 
• Les Zones à risque naturel  
 
Les abords de carrières restent des sites à risques au niveau de la stabilité des terrains . 
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• Le « Site remarquable » 
Une trame « site remarquable » est mise en place au titre de la sauvegarde des ensembles 
urbains remarquables et de préservation des sites et des paysages urbains (article L121-1 du 
Code de l’Urbanisme). Dans ce secteur, les jardins le long de la voie de liaison du moulin de 
Roby caractéristique du bâti originel, la constructibilité sera limitée à l’entretien du bâti actuel 
(clôtures) et aux aménagements éventuels des constructions contiguës rendus nécessaires par 
les conditions techniques. 
 
 
• La ZAD du village (zone d’aménagement différée), arrêté préfectoral en date du 2 

février 2005. cette création de réserves foncières permettra de mettre en œuvre une 
politique locale de l’habitat et d’accueillir des activités économiques en continuité du 
bourg. La commune est titulaire d’un droit de préemption de 14 ans. Son  emprise est 
reportée sur le plan de zonage 
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I – 7  LES PREVISIONS DE DEVELOPPEMENT DE LA COMMUNE 
 
Démographie : 
Depuis 1982, la croissance de la population est due à l’apport migratoire, le solde migratoire 
étant de + 100 habitants entre 1982 et 1990, +88 habitants entre 1990 et 1999. 
Ce phénomène démontre que la commune possède une attractivité résidentielle certaine. 
La commune souhaite continuer cette progression sans pour autant croître trop rapidement.  
 
 
Logements 
Il existe une demande en logements permanents sur la commune. 
La commune n’a pas de maîtrise foncière dans le village et très peu sur le territoire de la 
commune au niveau des terrains potentiellement constructibles. Toutefois, elle souhaite 
densifier le cœur et les abords immédiats du village à terme car ce sont là les rares terrains qui 
peuvent bénéficier du réseaux d’assainissement collectif, des voies de circulation principales 
qui sont assez plats, et bien exposés, et dont l’urbanisation est dans la continuité historique et 
urbaine du bourg. 
La commune souhaite maintenir le caractère rural du territoire et conforter les structures 
urbaines déjà bâties comme le village et certains quartiers existants qui constituent des pôles 
importants de l’habitat traditionnel. 
 
 
Economie 
Le territoire de la commune est utilisé pour l’agriculture dans sa grande majorité. 
Le réseau des bâtiments agricoles est réparti sur l’ensemble du territoire communal. 
 
Quelques bâtiments d’exploitations bordent les franges Sud et Est du village, parfois très 
proche de la structure urbaine.  
Ceci limite de fait l’implantation d’habitat à leur proximité et réciproquement le 
développement des activités agricoles sur ces sites. Permettre une implantation proche 
signifierait à terme un recul de l’activité agricole. La commune souhaite maintenir cette 
activité dominante et lui permettre de se développer. 
 
Compte tenu des atouts que présente la commune en terme de situation géographique 
notamment, la commune souhaite développer une zone d’activité économique dans le cadre 
de la communauté des communes. 
 
De même, un projet initié par un particulier agriculteur visant à développer sur la commune 
un parc résidentiel de loisir est accueilli favorablement par cette dernière. 
 
 
Déplacements 
La commune dispose d’un maillage routier important et bien réparti sur l’ensemble du 
territoire. Elle souhaite utiliser cet atout pour permettre le développement des quartiers. 
 
 
Environnement et contraintes de développement 
Les activités agricoles sont très présentes sur le territoire communal. Les préserver c’est aussi 
préserver les paysages que cette activité participe à façonner.  
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Hormis les activités agricoles qui occupent une partie majoritaire des terres, la commune est 
contrainte sur son territoire par des risques naturels tels que les secteurs inondables. 
La qualité des sites et des paysages , de part les nombreuses perspectives et points de vues 
remarquables doit être préservée. 
La présence des Monuments Historiques dans le village et du site inscrit du château de 
BIDACHE sont des éléments qui attestent de la qualité patrimoniale du village. En cela son 
développement doit en tenir compte. 
 
La commune réfléchit à son développement immédiat, mais également à son développement 
dans la décennie à venir afin de permettre la mise en place d’une urbanisation progressive de 
son espace dans une réflexion globale. 
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II – PRESENTATION ET JUSTIFICATION DES CHOIX RETENUS 
 
La carte communale délimite dans les documents graphiques les secteurs où les constructions 
sont autorisées et ceux où les constructions ne sont pas autorisées, à l’exception de 
l’adaptation, la réfection ou l’extension des constructions existantes ou des constructions et 
installations nécessaires à des équipements collectifs, à l’exploitation agricole ou forestière et 
à la mise en valeur des ressources naturelles. 
Ils peuvent préciser qu’un secteur est réservé à l’implantation d’activités, notamment celles 
qui sont incompatibles avec le voisinage des zones habitées. 
Ils délimitent s’il y a lieu les secteurs dans lesquels le reconstruction à l’identique d’un 
bâtiment détruit par un sinistre n’est pas autorisée. 
Sur les territoires couverts par la carte communale , les autorisations d’occuper et d’utiliser 
le sol sont instruites et délivrées sur le fondement des règles générales de l’urbanisme 
définies au chapitre Ier du titre Ier du livre I et des autres dispositions législatives et 
réglementaires applicables  
(Art. R.124-3 du Code de l’Urbanisme) 
 
 
II – I – P.A.D.D. Projet d’Aménagement et de Développement Durable 
 
Objectifs : 
La commune se fixe un certain nombre d’objectifs d’aménagement et de développement 
conformément à l’article L.121.1 du Code de l’Urbanisme, à savoir : 
 
 
- La préservation de l’activité agricole et des paysages ruraux, notamment des espaces 

boisés et des terres agricoles. La commune est à dominante rurale et souhaite préserver ce 
caractère. 

 
- L’objectif démographique : En terme de population il est envisagé de maintenir la 

population actuelle et de la faire progresser. 
 
- Le développement de l’habitat dans les zones déjà urbanisées et équipées en intégrant 

le fait que la commune ne dispose pas de réserves foncières lui permettant de mener une 
politique de maîtrise du développement urbain dans le village.  
La commune souhaite développer essentiellement le pôle urbain majeur que constitue le 
village dans une logique de continuité du développement urbain historique, tout en 
préservant au maximum les terres agricoles et les sites les plus remarquables au plan 
paysager, la commune misant également sur l’attrait touristique de son territoire. La 
présence des réseaux et des possibilités ou non de confortement ou d’extension est un 
élément important à prendre en compte pour l’économie communale. 

 
- Les activités : la commune de BIDACHE souhaite disposer d’un secteur destiné aux 

activités. Dans le cadre de la Communauté des Communes, ce développement est rendu 
possible. Le principe d’un projet de développement d’Habitat Léger de Loisir est accepté 
par les élus, qui souhaite toutefois préserver leur environnement et leurs paysages. 
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I I . 2  –  T R A N S C R I P T I O N  D U  P . A . D . D .  E T  Z O N A G E  
 
Transcription : Projet d’Aménagement et de Développement Durable et zonage 
 
 
Préservation des activités agricoles : 
 
La répartition de l’activité agricole sur l’ensemble du territoire est particulièrement 
significative.. De fait, le développement communal prend en considération cette activité 
économique , ce qui laisse peu de place au développement de l’habitat sur ces espaces. 
Sur le plan de zonage les secteurs où les constructions sont autorisées, et ceux où elles ne le 
sont pas (à l’exception des équipements collectifs ou ceux liés à l’agriculture notamment : art 
R 123-4 du Code de l’Urbanisme) sont proposées en fonction de la logique de l’implantation 
urbaine existante, de la présence des installations agricoles , des terres agricoles utilisées et 
bâtiments agricoles d’élevages, de leurs nuisances, ainsi que de leurs projets de 
développement, des réseaux existants ou à venir. 

 
 
 
 

Confortement des secteurs bâtis existants  
 
La configuration de la commune de BIDACHE tant au plan des activités agricoles qu’au plan 
de la topographie et des paysages a conduit à cibler les secteurs de développement : 
 
 
 
Les quartiers épars 
Ainsi, certains petits quartiers ont été reconduits en zone constructible (il s’agit d’une révision 
de carte communale) sans pour autant systématiquement augmenter leur périmètre, afin de 
permettre la construction de quelques maisons supplémentaires sur ces sites déjà bâtis. 
D’autres ont été modifiés ou créés suite à des abandon ou délocalisations de bâtiments 
agricoles d’élevage qui permettent de venir conforter certains lieux déjà urbanisés. 
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Le développement du bourg de BIDACHE 
Le développement du bourg est en particulier prolongé vers l’Est , au delà du cimetière afin 
de permettre une opération de logements en continuité du village.  
En revanche, il est à noter des coupures d’urbanisation qui ont été créées à l’Ouest et au Sud 
du bourg , afin de préserver les activités agricoles et de préserver l’urbanisation à venir. Si ces 
sites sont des lieux de développement futurs du village, la carte commun ale ne permet pas 
d’en maîtriser convenablement le développement (densité, forme urbaine notamment). La 
commune ne possédant pas de réserve foncière suffisante dans le village est amenée à 
restreindre le développement immédiat pour préserver l’avenir. 
 
 

Le château 
Le bourg 

Secteur non constructible 
Secteur constructible 
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Les secteurs activités 
Le long de la RD 11 : 
Bien placée le long de la voie départementale, suffisamment éloigné des zones d’habitat 
dense, la Communauté des Communes souhaite développer une zone d’activité pour 
l’implantations d’entreprises économiques sur la commune de BIDACHE. Ce secteur est sans 
impact direct sur le bourg ancien. Il se situe néanmoins sur une entrée de ville raison pour 
laquelle le traitement architectural et paysager de ce secteur devra être soigné. 
 
 

Secteur d’activités 

Le bourg 
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Quartier Sarcou : une zone d’Habitat Léger de Loisir 
La demande émane d’un particulier qui souhaite développer ce type d’activité et trouve un 
écho favorable auprès de la commune.  
Toutefois, le site est particulièrement sensible au plan environnemental et paysager, situé en 
ligne de crête, surplombant le paysage à 360°. Le secteur est actuellement peu bâti. Seule une 
ferme ancienne et quelques bâtiments agricoles occupent l’espace. 
Les implantations de HLL doivent respecter le caractère des lieux et s’intégrer au mieux dans 
le paysage et la topographie du site. Le caractère de petites unités d’HLL, n’est pas 
traditionnellement ce qui se fait dans ces paysages, dominés par des bâtisses de taille 
importantes souvent éloignées les unes des autres. 
Le zonage proposé (environ 6 hectares) tend à maintenir le caractère rural peu bâti  de la ligne 
de crête en profitant des effets du relief et de la présence des boisement pour accompagner et 
intégrer ces petites unités. 
Ce zonage correspond à un secteur d’activités. En effet, il se doit de ne pas gêner les 
habitations existantes, dans un secteur particulièrement peu bâti aujourd’hui. De plus, il ne 
s’agit pas de permettre l’implantation d’habitat au sens traditionnel, mais bien de favoriser la 
création d’une activité économique liée au tourisme, et génératrice de retombées socio 
économiques pour la commune de BIDACHE. 
 

Ligne de crête à préserver 

Secteurs d’activité : lieux 
d’implantations possibles 
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Le site vu depuis le Sud : la ligne de crête est à préserver, une zone constructible est envisagée en contre bas au 
niveau de la ferme existante

Le site vu depuis la route d’accès au Nord. 
Paysage rural caractéristique : la grande bâtisse accompagnée d’arbres occupe seule le site
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Prise en compte du paysage 
 
La notion de coupure d’urbanisation a été intégrée entre les différents secteurs bâtis.  
 A l’entrée du bourg depuis le Sud par la RD11 

Une zone non constructible est réservée au lieu dit LE REY préservant du même coût les 
activités agricoles qui s’y trouvent. 
 
 Le lieu dit GARAT est réservé à l’agriculture , ménageant ainsi une coupure urbaine 

entre le les lieux dits BAROUN et LARROUDE 
 
 
Les espaces paysagers importants dans la mise en valeur du patrimoine : 
 
 Pour la préservation du patrimoine urbain et architectural du bourg , une grande partie 

Nord du village du côté du château de BIDACHE n’est pas constructible  
 
 L’entrée Ouest par le lieu dit LA JOURNADE est préservée 

 
 
 
Indication des boisements.  
Que ce soit des bois formant forêts , des alignements d’arbres, des haies, ces derniers ont été 
ajustés en fonction : 
- de la réalité actuelle sur le terrain 
- de leur importance au plan paysager 
- de leur rôle dans le maintien des sols 
-  de leur qualités spécifiques 
Leurs tracés sur le plan de zonage sont issus de la volonté de leur prise en compte dans les 
réflexions sur le développement communal. 
 
 
 
La limitation du mitage ou du morcellement de l’espace agricole 
L’ensemble des extensions sont en continuité du tissu urbain existant, ce qui a permis de 
préserver les différentes entités agricoles en évitant un morcellement et la création de 
contraintes nouvelles pour l’activité agricole. 
 
 
 
La protection des milieux naturels 
L’intégralité des  ZNIEFF sont incluses dans le zonage où les constructions ne sont pas 
autorisées. 
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L’élaboration de la carte communale s’est attachée à respecter les principes d’équilibre  et de 
gestion économe de l’utilisation de l’espace communal, dans une optique de développement 
durable tel qu’il a été défini dans la Programme d’Aménagement et de Développement 
Durable communal (PADD). 
 
 
Superficie des secteurs 
 
Ce principe d’équilibre et de gestion économe de l’espace se traduit par le zonage qui 
comporte  pour une superficie totale du territoire communal de 3 036 hectares : 
- 2 919 ha11 en zone où les constructions ne sont pas autorisées à l’exception de 

l’adaptation, la réfection ou l’extension des constructions existantes ou des constructions 
et installations nécessaires à des équipements collectifs, à l’exploitation agricole ou 
forestière et à la mise en valeur des ressources naturelles, soit 96,15% du territoire 

- 105ha29 en zone où les constructions sont autorisées (R124-3), en continuité de l’habitat 
existant, soit 3,47% du territoire 

- 11ha60 en zones d’activités soit 0,38% du territoire 
 
Les zones où les constructions sont autorisées correspondent au total à une capacité de 
environ 170 lots constructibles. 
Soit si on considère 3 personnes par lot, une capacité d’accueil de 510 personnes.  
 
Si l’on envisage un rythme d’une moyenne de 20 permis par an (quatre fois de la période 
avant les années 2000), la carte communale est destinée à répondre aux 8 ans à venir, en lots 
constructibles proposés au titre de l’habitat individuel. 
 
Dans ces calculs , ne sont pas comptabilisées les maisons d’habitations des agriculteurs, 
puisque pouvant être construite en secteur agricole (hors zone constructible selon l’article 
R123-4 du Code de l’Urbanisme). 
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III - LES INCIDENCES DES CHOIX DE LA CARTE COMMUNALE SUR 
L’ENVIRONNEMENT 
 
 
D’une façon générale, le document graphique fait apparaître les nombreux éléments 
structurants du paysage : boisements, haies remarquables; ce qui permet de mieux apprécier le 
paysage général de la commune, et l’impact des projets à venir. 
 
 
 
III – 1 -Protection des sites naturels, de l’espace agricole et des paysages et du 
patrimoine 
 
Plus de 96% de la surface du territoire communal a été classée en zone où les constructions ne 
sont pas autorisées à l’exception de l’adaptation, la réfection ou l’extension des constructions 
existantes ou des constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs, à 
l’exploitation agricole ou forestière et à la mise en valeur des ressources naturelles. 
 
Les boisements les plus importants sont intégrés dans cette zone, haies, ripysilves 
(boisements des bords des cours d’eau). 
 
Les boisements très ponctuellement intégrés dans les zones où les constructions sont 
autorisées sont des haies ou des arbres d’alignement, qui structurent l’espace.  
 
Le zonage ne paraît donc pas compromettre leur existence. 
 
A cette zone ont été affectés des secteurs ouverts pour leur vocation de « coupures 
d’urbanisations » ou de zone de transition entre l’espace agricole, l’espace urbain. En 
particulier, les espaces d’entrée de village par le Sud, les espaces situés entre le village et le 
château de BIDACHE. 
 
Les extensions prévues dans le cadres des zones où les constructions sont autorisées ont été 
conduites dans le souci : 
- d’en minimiser l’impact paysager ; c’est ainsi que certaines zones ont été limités (sur le 

lieu dit Sarcou en particulier pour le projet de HLL) 
- De respecter les exploitations agricoles  
- de prévoir l’avenir en ne gaspillant pas aujourd’hui des terrains qui pourraient être 

essentiels dans le développement à long terme du village, mais dont la carte communale 
par son absence de règlement ne permet pas de maîtriser comme il se devrait (projet de 
développement en partie sud et ouest en particulier sur des terrains actuellement agricoles) 

 
Enfin, l’intégralité des ZNIEFF ont été intégrées à la zone où les constructions ne sont pas 
autorisées. 
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III – 2 –La morphologie urbaine 
 
Le respect de la morphologie urbaine actuelle a conduit à prévoir l’extension des zones où les 
constructions sont autorisées, à partir des ancrages urbains actuels. 
 
 
Les zones où les constructions sont autorisées ont été définies à partir de la structure urbaine 
existante : 
- le village de BIDACHE 
- Les quartiers ruraux existants 
 
 
 
 
III – 3 –La qualité des eaux 
 
 
Le secteur du village où les constructions sont autorisées est raccordée ou raccordable au 
réseau public d’assainissement. Les assainissements individuels devront être réalisés en 
fonction des contraintes spécifiques à chaque cas. 
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IV - LA COMPATIBILITE ENTRE LES DOCUMENTS D’URBANISME 
 
 
Néant 
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ANNEXES 
 
 
Les Z.N.I.E.F.F. 
 
 
 
FICHES DES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 
 
Servitude de protections des Monuments Historiques (AC1) 
Servitude de protection des Sites et monuments naturels (AC2) 
Servitude de halage et de marchepied (EL3) 
Servitude relative aux canalisations de transport d’énergie électrique (I4) 
Servitude relative aux mines et carrières (I6) 
Servitude de protection contre les obstacles électromagnétiques (PT1) 
Servitudes de protection contre les obstacles avec zone secondaire de dégagement (PT2) 
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AC1 
 

MONUMENTS HISTORIQUES 
 

I. - GÉNÉRALITÉS 
 

Servitudes de protection des monuments historiques. 
 

Loi du 31 décembre 1913 modifiée et complétée par les lois du 31 décembre 1921, 23 
juillet 1927, 27 août 1941, 25 février 1943, 10 mai 1946, 21 juillet 1962, 30 décembre 1966, 23 
décembre 1970, 31 décembre 1976, 30 décembre 1977, 15 juillet 1980, 12 juillet 1985 et du 6 
janvier 1986, et par les décrets du 7 janvier 1959, 18 avril 1961, 6 février 1969, 10 septembre 
1970, 7 juillet 1977 et 15 novembre 1984. 
 

Loi du 2 mai 1930 (art. 28) modifiée par l'article 72 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983. 
 

Loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes, complétée 
par la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985 et décrets d'application n° 80-923 et n° 80-924 du 21 novembre 
1980, n° 82-211 du 24 février 1982, no 82-220 du 25 février 1982, n° 82-723 du 13 août 1982, no 82-
764 du 6 septembre 1982, no 82-1044 du 7 décembre 1982 et n° 89-422 du 27 juin 1989. 
 

Décret du 18 mars 1924 modifié par le décret du 13 janvier 1940 et par le décret n° 70-836 du 10 
septembre 1970 (art. 11), n° 84-1006 du 15 novembre 1984. 
 

Dé c r e t  n °  7 0 - 8 3 6  d u  1 0  s e p t e mb r e  1 9 7 0  p r i s  p o u r  l ' a p p l i c a t i o n  d e  l a  l o i  d u  30 
décembre 1966, complété par le décret n° 82-68 du 20 janvier 1982 (art. 4). 
 

Décret n° 70-837 du 10 septembre 1970 approuvant le cahier des charges-types pour l'application de 
l'article 2 de la loi du 30 décembre 1966. 
 

Code de l'urbanisme, articles L. 410-1, L. 421-1, L. 421-6, L. 422-1, L. 422-2, L. 422-4, L. 430-
1, L. 430-8, L. 441-1, L. 441-2, R. 410-4, R. 410-13, R. 421-19, R. 421-36, R. 421-38, R. 422-8, 
R. 421-38-1, R. 421-38-2, R. 421-38-3, R. 421-38-4, R. 421-38-8, R. 430-4, R. 430-5, R. 430-9, R. 
430-10, R. 430-12, R. 430-15-7, R. 430-26, R. 430-27, R. 441-3, R. 442-1, R. 442-4-8, R. 442-4-9, R. 
442-6, R. 442-6-4, R. 442-11-1, R. 442-12, R. 442-13, R. 443-9, R. 443-10, R. 443-13. 
 

Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, article R. 11-15 et article 11 de la loi du 31 
décembre 1913. 
 

Décret n° 79-180 du 6 mars 1979 instituant des services départementaux de l'architecture. 
 

Décret n° 79-181 du 6 mars 1979 instituant des délégués régionaux à l'architecture et à l'environnement. 
 

Décret n° 80-911 du 20 novembre 1980 portant statut particulier des architectes en chef des monuments 
historiques modifié par le décret n° 88-698 du 9 mai 1988. 
 

Décret n° 84-145 du 27 février 1984 portant statut particulier des architectes des bâtiments de 
France. 
 

Décret n° 84-1007 du 15 novembre 1984 instituant auprès des préfets de région une commission 
régionale du patrimoine historique, archéologique et ethnologique. 
 

Décret n° 85-771 du 24 juillet 1985 relatif à la commission supérieure des monuments historiques. 
 
Décret n° 86-538 du 14 mars 1986 relatif aux attributions et à l'organisation des directions régionales 
des affaires culturelles. 
 

Circulaire du 2 décembre 1977 (ministère de la culture et de l'environnement) relative au report en 
annexe des plans d'occupation des sols, des servitudes d'utilité publique concernant les monuments 
historiques et les sites. 
 

Circulaire. n° 80-51 du 15 avril 1980 (ministère de l'environnement et du cadre de vie) relative à 
la responsabilité des délégués régionaux à l'architecture et à l'environnement en matière de 
protection des sites, abords et paysages. 
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Ministère de la culture et de la communication (direction du patrimoine). 
Ministère de l'équipement, du logement, des transports et de la mer (direction de l'architecture et de 
l'urbanisme). 
 
I I .  -  P R O C É D U R E  D ' I N S T I T U T I O N  

 
A. – PROCÉDURE 

 
a) Classement (Loi du 31 décembre 1913 modifiée) 

Sont susceptibles d'être classés : 
- les immeubles par nature qui, dans leur totalité ou en partie, présentent pour l'histoire ou pour l'art un 
intérêt public ; 
- les immeubles qui renferment des stations ou des gisements préhistoriques ou encore des 
monuments mégalithiques ; 
- les immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégager, assainir ou mettre 
en valeur un immeuble classé ou proposé au classement ; 
- d'une façon générale, les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilité d'un 
immeuble classé ou proposé au classement. 
 
L'initiative du classement appartient au ministre chargé de la culture. La demande de classement peut 
également être présentée par le propriétaire ou par toute personne physique ou morale y ayant intérêt. 
La demande de classement est adressée au préfet de région qui prend l'avis de la commission 
régionale du patrimoine historique, archéologique et ethnologique. Elle est adressée au ministre 
chargé de la culture lorsque l'immeuble est déjà inscrit sur l'inventaire supplémentaire des monuments 
historiques. 
 
Le classement est réalisé par arrêté du ministre chargé de la culture après avis de la commission 
supérieure des monuments historiques. 
 
A défaut de consentement du propriétaire, le classement est prononcé par décret en Conseil d'Etat après 
avis de la commission supérieure des monuments historiques. 
 
Le recours pour excès de pouvoir contre la décision de classement est ouvert à toute personne intéressée 
à qui la mesure fait grief. 
 
Le déclassement partiel ou total est prononcé par décret en Conseil d'Etat, après avis de la commission 
supérieure des monuments historiques, sur proposition du ministre chargé des 
 
 

b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 
 
Sont susceptibles d'être portés sur cet inventaire : 
- les immeubles bâtis ou parties d'immeubles publics ou privés, qui, sans justifier une 
demande de classement immédiat, présentent un intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour en 
rendre désirable la préservation (décret du 18 avril 1961 modifiant l'article 2 de la loi de 1913) ; 
- les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou 
inscrit (loi du 25 février 1943). 
 
Il est possible de n'inscrire que certaines parties d'un édifice. 
 
L'initiative de l'inscription appartient au préfet de région (art. 1er du décret n° 84-1006 du 15 novembre 
1984). La demande d'inscription peut également être présentée par le propriétaire ou toute personne 
physique ou morale y ayant intérêt. La demande d'inscription est adressée au préfet de région. 
 
L'inscription est réalisée par le préfet de région après avis de la commission régionale du patrimoine 
historique, archéologique et ethnologique. Le consentement du propriétaire n'est pas requis. 
 
Le recours pour excès de pouvoir est ouvert à toute personne intéressée à qui la mesure fait grief. 
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c) Abords des monuments classés ou inscrits 

 
Dès qu'un monument a fait l'objet d'un classement ou d'une inscription sur l'inventaire, il est 
institué pour sa protection et sa mise en valeur un périmètre de visibilité de 500 mètres (1) dans 
lequel tout immeuble nu ou bâti visible du monument protégé ou en même temps que lui est frappé 
de la servitude des « abords » dont les effets sont visés au III A-2° (art. 1er et 3 de la loi du 31 
décembre 1913 sur les monuments historiques). 
 
La servitude des abords est suspendue par la création d'une zone de protection du patrimoine 
architectural et urbain (art. 70 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983), par contre elle est sans 
incidence sur les immeubles classés ou inscrits sur l'inventaire supplémentaire. 
 
L'article 72 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'Etat a abrogé les articles 17 et 28 de la loi du 2 mai 
1930 relative à la protection des monuments naturels et des sites, qui permettaient d'établir autour 
des monuments historiques une zone de protection déterminée comme en matière de protection 
des sites. Toutefois, les zones de protection créées en application des articles précités de la loi du 2 
mai 1930 continuent à produire leurs effets jusqu'à leur suppression ou leur remplacement par des 
zones de protection du patrimoine architectural et urbain. 
 
Dans ces zones, le permis de construire ne pourra être délivré qu'avec l'accord exprès du ministre 
chargé des monuments historiques et des sites ou de son délégué ou de l'autorité mentionnée dans le 
décret instituant la zone de protection (art. R. 421-38-6 du code de l'urbanisme). 
 

B. – INDEMNISATION 
 

a) Classement 
 
Le classement d'office peut donner droit à indemnité au profit du propriétaire, s'il résulte des 
servitudes et obligations qui en découlent, une modification de l'état ou de l'utilisation des lieux 
déterminant un préjudice direct matériel et certain. 
La demande d'indemnité devra être adressée au préfet et produite dans les six mois à dater de la 
notification du décret de classement. Cet acte doit faire connaître au propriétaire son droit éventuel à 
indemnité (Cass. civ. 1, 14 avril 1956 : JC, p. 56, éd. G., IV, 74). 
A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation saisi par la partie la 
plus diligente (loi du 30 décembre 1966, article 1er, modifiant l'article 5 de la loi du 31 décembre 
1913, décret du 10 septembre 1970, article 1er à 3). L'indemnité est alors fixée dans les conditions 
prévues à l'article 13 de l'ordonnance du 23 octobre 1958 (art. L. 13-4 du code de l'expropriation). 
Les travaux de réparation ou d'entretien et de restauration exécutés à l'initiative du propriétaire après 
autorisation et sous surveillance des services compétents, peuvent donner lieu à participation de 
l'Etat qui peut atteindre 50 p. 100 du montant total des travaux. 
Lorsque l'Etat prend en charge une partie des travaux, l'importance de son concours est fixée en 
tenant compte de l'intérêt de l'édifice, de son état actuel, de la nature des travaux projetés et enfin 
des sacrifices consentis par les propriétaires ou toutes autres personnes intéressées à la conservation 
du monument (décret du 18 mars 1924, art. 11). 
 

b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 
Les travaux d'entretien et de réparation que nécessite la conservation de tels immeubles ou parties 
d'immeubles peuvent, le cas échéant, faire l'objet d'une subvention de l'Etat dans la limite de 40 p. 
100 de la dépense engagée. Ces travaux doivent être exécutés sous le contrôle du service des 
monuments historiques (loi de finances du 24 mai 1951). 
 

c) Abords des monuments classés ou inscrits 
Aucune indemnisation n'est prévue. 
(1) L'expression « périmètre de 500 mètres » employée par la loi doit s'entendre de la distance de 500 mètres entre l'immeuble 
classé ou inscrit et la construction projetée (Conseil d'Etat, 29 janvier 1971, S.C.I. « La Charmille de Monsoult » : rec. p. 87, et 15 
janvier 1982, Société de construction « Résidence Val Saint-Jacques» : DA 1982 n° 112). 
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C. – PUBLICITÉ 
 

a) Classement et inscription sur l'inventaire des monuments historiques 
 
Publicité annuelle au Journal officiel de la République française. 
Notification aux propriétaires des décisions de classement ou d'inscription sur l'inventaire. 
 

b) Abords des monuments classés ou inscrits 
 
Les propriétaires concernés sont informés à l'occasion de la publicité afférente aux décisions de 
classement ou d'inscription. 
La servitude « abords » est indiquée au certificat d'urbanisme. 
 
 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 
 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 

a) Classement 
Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de faire exécuter par les soins de 
l'administration et aux frais de l'Etat et avec le concours éventuel des intéressés, les travaux de 
réparation ou d'entretien jugés indispensables à la conservation des monuments classés (art. 9 
de la loi modifiée du 31 décembre 1913). 
Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de faire exécuter d'office par 
son administration les travaux de réparation ou d'entretien faute desquels la conservation serait 
gravement compromise et auxquels le propriétaire n'aurait pas procédé après mise en demeure ou 
décision de la juridiction administrative en cas de contestation. La participation de, l'État au 
coût des travaux ne pourra être inférieure à 50 p. 100. Le propriétaire peut s'exonérer de sa 
dette en faisant abandon de l'immeuble à l'Etat (loi du 30 décembre  1966, art. 2; décret 
n° 70-836 du 10 septembre 1970, titre II) (1). 
Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles, de poursuivre l'expropriation de l'immeuble 
au nom de l'Etat, dans le cas où les travaux de réparation ou d'entretien, faute desquels la 
conservation serait gravement compromise, n'auraient pas été entrepris par le propriétaire après mise 
en demeure ou décision de la juridiction administrative en cas de contestation (art. 9-1 de la loi du 31 
décembre 1913 ; décret n° 70-836 du 10 septembre 1970, titre III) ; 
Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de poursuivre, au nom de l'Etat, l'expropriation 
d'un immeuble classé ou en instance de classement en raison de l'intérêt public qu'il offre du point de vue 
de l'histoire ou de l'art. Cette possibilité est également offerte aux départements et aux communes (art. 6 de 
la loi du 31 décembre 1913). 
Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de poursuivre l'expropriation d'un immeuble non 
classé. Tous les effets du classement s'appliquent au propriétaire dès que l'administration lui a notifié son 
intention d'exproprier. Ils cessent de s'appliquer si la déclaration d'utilité publique n'intervient pas 
dans les douze mois de cette notification (art. 7 de la loi du 31 décembre 1913). 
Possibilité de céder de gré à gré à des personnes publiques ou privées les immeubles classés expropriés. La 
cession à une personne privée doit être approuvée par décret en Conseil d'Etat (art. 9-2 de la loi du 31 
décembre 1913, décret n° 70-836 du 10 septembre 1970). 
 

b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 
 
Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles d'ordonner qu'il soit sursis à des travaux devant 
conduire au morcellement ou au dépeçage de l'édifice dans le seul but de vendre des matériaux ainsi 
détachés. Cette possibilité de surseoir aux travaux ne peut être utilisée qu'en l'absence de mesure de 
classement qui doit en tout état de cause, intervenir dans le délai de cinq ans. 
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(1) Lorsque l'administration se charge de la réparation ou de l'entretien d'un immeuble classé, l'Etat répond des dommages 
causés au propriétaire, par l'exécution des travaux ou à l'occasion de ces travaux, sauf faute du propriétaire ou cas de force 
majeure (Conseil d'Etat, 5 mars 1982, Guêtre Jean : rec., p. 100). 
 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 
a) Classement (Art. 9 de la loi du 31 décembre 1913 et art. 10 du décret du 18 mars 1924) 

 
Obligation pour le propriétaire de demander l'accord du ministre chargé des monuments historiques 
avant d'entreprendre tout travail de restauration, de réparation ou de modification, de procéder à 
tout déplacement ou destruction de l'immeuble. La démolition de ces immeubles demeure soumise 
aux dispositions de la loi du 31 décembre 1913 (art. L. 430-1, dernier alinéa, du code de 
l'urbanisme). 
 

Les travaux autorisés sont exécutés sous la surveillance du service des monuments historiques. Il est 
à noter que les travaux exécutés sur les immeubles classés sont exemptés de permis de construire (art. 
R. 422-2 b du code de l'urbanisme), dès lors qu'ils entrent dans le champ d'application du permis de 
construire. 
 

Lorsque les travaux nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux divers du code 
de l'urbanisme (art. R. 442-2), le service instructeur doit recueillir l'accord du ministre chargé des 
monuments historiques, prévu à l'article 9 de la loi du 31 décembre 1913. Cette autorisation 
qui doit être accordée de manière expresse, n'est soumise à aucun délai d'instruction et peut être 
délivrée indépendamment de l'autorisation d'installation et travaux divers. Les mêmes règles 
s'appliquent pour d'autres travaux soumis à autorisation ou déclaration en vertu du code de 
l'urbanisme (clôtures, terrains de camping et caravanes, etc.). 
 

Obligation pour le propriétaire, après mise en demeure, d'exécuter les travaux d'entretien ou de 
réparation faute desquels la conservation d'un immeuble classé serait gravement compromise. La 
mise en demeure doit préciser le délai d'exécution des travaux et la part des dépenses qui sera 
supportée par l'Etat et qui ne pourra être inférieure à 50 p. 100. 
 

Obligation d'obtenir du ministre chargé des monuments historiques, une autorisation spéciale pour 
adosser une construction neuve à un immeuble classé (art. 12 de la loi du 31 décembre 
1913). Aussi, le permis de construire concernant un immeuble adossé à un immeuble classé ne 
peut être délivré qu'avec l'accord exprès du ministre chargé des monuments historiques ou de son 
délégué (art. R. 421-38-3 du code de l'urbanisme) (1). 
 

Ce permis de construire ne peut être obtenu tacitement (art. R. 421-12 et R. 421-19 b du code de 
l'urbanisme). Un exemplaire de la demande de permis de construire est transmis par le service 
instructeur, au directeur régional des affaires culturelles (art. R. 421-38-3 du code de l'urbanisme). 
 

Lorsque les travaux concernant un immeuble adossé à un immeuble classé sont exemptés de 
permis de construire mais soumis au régime de déclaration en application de l'article L. 422-
2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte l'autorité visée à l'article R. 421-38-3 
du code de l'urbanisme. L'autorité ainsi concernée fait connaître à l'autorité compétente son opposition 
ou les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater de la réception de la demande 
d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis un avis 
favorable (art. R. 422-8 du code de l'urbanisme). 
 

Le propriétaire qui désire édifier une clôture autour d'un immeuble classé, doit faire une déclaration 
de clôture en mairie, qui tient lieu de la demande d'autorisation prévue à l'article 12 de la loi du 31 
décembre 1913. 
 

Obligation pour le propriétaire d'un immeuble classé d'aviser l'acquéreur, en cas d'aliénation, de 
l'existence de cette servitude. 
 

Obligation pour le propriétaire d'un immeuble classé de notifier au ministre chargé des affaires 
culturelles toute aliénation quelle qu'elle soit, et ceci dans les quinze jours de sa date. 
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Obligation pour le propriétaire d'un immeuble classé d'obtenir du ministre chargé des affaires 
culturelles, un accord préalable quant à l'établissement d'une servitude conventionnelle. 
 

b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 
(Art. 2 de la loi du 31 décembre 1913 et art. 12 du décret   du 18 mars 1924) 

Obligation pour le propriétaire d'avertir le Directeur régional des affaires culturelles quatre 
mois avant d'entreprendre les travaux modifiant l'immeuble ou la partie d'immeuble inscrit. Ces 
travaux sont obligatoirement soumis à permis de construire dès qu'ils entrent dans son champ 
d'application (art. L. 422-4 du code de l'urbanisme). 
(1) Les dispositions de cet article ne sont applicables qu'aux projets de construction jouxtant un immeuble bâti et non aux terrains 
limitrophes (Conseil d'Etat, 15 mai 1981, Mme Castel : DA 1981, n° 212). 
Le ministre peut interdire les travaux qu'en engageant la procédure de classement dans les quatre 
mois, sinon le propriétaire reprend sa liberté (Conseil d'Etat, 2 janvier 1959, Dame Crozes 
: rec., p. 4). 
 

Obligation pour le propriétaire qui désire démolir partiellement ou totalement un immeuble inscrit, de 
solliciter un permis de démolir. Un exemplaire de la demande est transmis au directeur régional 
des affaires culturelles (art. R. 430-4 et R. 430-5 du code de l'urbanisme). La décision doit 
être conforme à l'avis du. ministre chargé des monuments historiques ou de son délégué (art. L. 430-8, 
R. 430-10 et R. 430-12 [1°] du code de l'urbanisme). 
 

c) Abords des monuments classés ou inscrits  
(Art. 1er, 13 et 13bis de la loi du 31 décembre 1913) 

Obligation au titre de l'article 13 bis de la loi de 1913, pour les propriétaires de tels 
immeubles, de solliciter l'autorisation préfectorale préalablement à tous travaux de construction 
nouvelle, de transformation et de modification de nature à en affecter l'aspect (ravalement, gros 
entretien, peinture, aménagement des toits et façades, etc.), de toute démolition et de tout 
déboisement. 
 

Lorsque les travaux nécessitent la délivrance d'un permis de construire, ledit permis ne peut être 
délivré qu'avec l'accord de l'architecte des bâtiments de France. Cet accord est réputé donné 
faute de réponse dans un délai d'un mois suivant la transmission de la demande de permis de 
construire par l'autorité chargée de son instruction, sauf si l'architecte des bâtiments de France fait 
connaître dans ce délai, par une décision motivée, à cette autorité, son intention d'utiliser un délai 
plus long qui ne peut, en tout état de cause, excéder quatre mois (art. R. 421-38-4 du code 
de l'urbanisme). 
 

L'évocation éventuelle du dossier par le ministre chargé des monuments historiques empêche 
toute délivrance tacite du permis de construire. 
 

Lorsque les travaux sont exemptés de permis de construire mais soumis au régime de déclaration en 
application de l'article L. 422-2 du code l'urbanisme, le service instructeur consulte l'autorité 
mentionnée à l'article R. 421-38-4 du code de l'urbanisme. L'autorité ainsi consultée fait connaître 
à l'autorité compétente son opposition ou les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un 
mois à dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse 
dans ce délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de l'urbanisme). 
 

Lorsque les travaux nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux divers, 
l'autorisation exigée par l'article R. 442-2 du code de l'urbanisme tient lieu de l'autorisation exigée 
en vertu de l'article 13 bis de la loi du 31 décembre 1913 lorsqu'elle est donnée avec l'accord de 
l'architecte des bâtiments de France (art. R. 442-13 du code de l'urbanisme) et ce, dans les 
territoires où s'appliquent les dispositions de l'article R. 442-2 du code de l'urbanisme, mentionnées à 
l'article R. 442-1 dudit code). 
 

Le permis de démolir visé à l'article L. 430-1 du code de l'urbanisme tient lieu 'autorisation de 
démolir prévue par l'article 13 bis de la loi du 31 décembre 1913. Dans ce cas, la décision doit 
être conforme à l'avis du ministre chargé des monuments historiques ou de son délégué (art. R. 
430-12 du code de l'urbanisme). 
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Lorsque l'immeuble est inscrit sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques, ou situé 
dans le champ de visibilité d'un édifice classé ou inscrit et que par ailleurs cet immeuble 
est insalubre, sa démolition est ordonnée par le préfet (art. L. 28 du code de la santé publique) 
après avis de l'architecte des bâtiments de France. Cet avis est réputé délivré en l'absence de 
réponse dans un délai de quinze jours (art. R. 430-27 du code de l'urbanisme). 
 

Lorsqu'un immeuble menaçant ruine, est inscrit sur l'inventaire des monuments historiques, ou situé 
dans le champ de visibilité d'un édifice classé ou inscrit ou est protégé au titre des articles 4, 9, 
17 ou 28 de la loi du 2 mai 1930, et que par ailleurs cet immeuble est déclaré par le maire « 
immeuble menaçant ruine », sa réparation ou sa démolition ne peut être ordonnée par ce dernier 
qu'après avis de l'architecte des bâtiments de France. Cet avis est réputé délivré en l'absence de 
réponse dans un délai de huit jours (art. R. 430-26 du code de l'urbanisme). 
 

En cas de péril imminent donnant lieu à l'application de la procédure prévue à l'article L. 511-3 
du code de la construction et de l'habitation, le maire en informe l'architecte des bâtiments de 
France en même temps qu'il adresse l'avertissement au propriétaire. 
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B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 
 

1° Obligations passives 
Immeubles classés, inscrits sur l'inventaire 

ou situés dans le champ de visibilité des monuments classés ou inscrits 
 

Interdiction de toute publicité sur les immeubles classés ou inscrits (art. 4 de la loi n° 79-
1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes) ainsi que dans les 
zones de protection délimitées autour des monuments historiques classés, dans le champ de 
visibilité des immeubles classés ou inscrits et à moins de 100 mètres de ceux-ci (art. 7 de la loi du 29 
décembre 1979). Il peut être dérogé à ces interdictions dans les formes prévues à la section 4 de la 
dite loi, en ce qui concerne les zones mentionnées à l'article 7 de la loi du 29 décembre 1979. 
 

Les préenseignes sont soumises aux dispositions visées ci-dessus concernant la publicité (art. 18 
de la loi du 29 décembre 1979). 
 

L'installation d'une enseigne est soumise à autorisation dans les lieux mentionnés aux articles 4 
et 7 de la loi du 29 décembre 1979 (art. 17 de ladite loi). 
 

Interdiction d'installer des campings, sauf autorisation préfectorale, à moins de 500 mètres d'un 
monument classé ou inscrit. Obligation pour le maire de faire connaître par affiche à la porte de la 
mairie et aux points d'accès du monument l'existence d'une zone interdite aux campeurs (décret n° 
68-134 du 9 février 1968). 
 

Interdiction du camping et du stationnement de caravanes pratiqués isolément, ainsi que l'installation 
de terrains de camping et de caravanage à l'intérieur des zones de protection autour d'un 
monument historique classé, inscrit ou en instance de classement, défini au 3° de l'article 1er de la 
loi du 31 décembre 1913 ; une dérogation peut être accordée par le préfet ou le maire après avis 
de l'architecte des bâtiments de France (art. R. 443-9 du code de l'urbanisme). Obligation pour le 
maire de faire connaître par affiche à la porte de la mairie et aux principales voies d'accès de la 
commune, l'existence d'une zone de stationnement réglementé des caravanes. 
 

2° Droits résiduels du propriétaire 
 

a) Classement 
 

Le propriétaire d'un immeuble classé peut le louer, procéder aux réparations intérieures qui n'affectent 
pas les parties classées, notamment installer une salle de bain, le chauffage central. Il n'est jamais 
tenu d'ouvrir sa maison aux visiteurs et aux touristes, par contre, il est libre s'il le désire 
d'organiser une visite dans les conditions qu'il fixe lui-même. 
 

Le propriétaire d'un immeuble classé peut, si des travaux nécessaires à la conservation de l'édifice 
sont exécutés d'office, solliciter dans un délai d'un mois à dater du jour de la notification de la 
décision de faire exécuter les travaux d'office, l'Etat d'engager la procédure d'expropriation. L'Etat 
doit faire connaître sa décision dans un délai de six mois, mais les travaux ne sont pas suspendus 
(art. 2 de la loi du 30 décembre 1966 ; art. 7 et 8 du décret du 10 septembre 1970). 
 

La collectivité publique (Etat, département ou commune) devenue propriétaire d'un immeuble 
classé à la suite d'une procédure d'expropriation engagée dans les conditions prévues par la loi du 31 
décembre 1913 (art. 6), peut le céder de gré à gré à une personne publique ou privée qui s'engage à 
l'utiliser aux fins et conditions prévues au cahier des charges annexé à l'acte de cession. La 
cession à une personne privée doit être approuvée par décret en Conseil d'Etat (art. 9-2 de la loi de 
1913, art. 10 du décret n° 70-836 du 10 septembre 1970 et décret n° 70-837 du 10 septembre 
1970). 
 

b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 
 Néant. 
 

c) Abords des monuments historiques classés ou inscrits 
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Néant. 
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LOI DU 31 DÉCEMBRE 1913 sur les monuments historiques 
(Journal officiel du 4 janvier 1914) 

 
CHAPITRE 1er 

 
DES IMMEUBLES 

 
« Art, 1er. - Les immeubles dont la conservation présente, au point de vue de l'histoire ou de l'art, un intérêt 
public, sont classés comme monuments historiques en totalité ou en partie par les soins du ministre chargé 
des affaires culturelles selon les distinctions établies par les articles ci-après. 
 

(Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 1er.) « Sont compris parmi les immeubles susceptibles d'être classés, 
aux termes de la présente loi : 
« 1° Les monuments mégalithiques, les terrains qui renferment des stations ou gisements préhistoriques ; 
« 2° Les immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégager ou assainir un immeuble classé 
ou proposé pour le classement ; 
« 3° D'une façon générale, les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilité d'un immeuble 
classé ou proposé pour le classement. Est considéré, pour l'application de la présente loi, comme étant situé 
dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou proposé pour le classement, tout autre immeuble, nu ou 
bâti, visible du premier ou visible en même temps que lui, et situé dans un périmètre n'excédant pas 
500 mètres. » (Loi n° 62-824 du 21 juillet 1962.) « A titre exceptionnel, ce périmètre peut être étendu à plus 
de 500 mètres. Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la commission supérieure des monuments 
historiques, déterminera les monuments auxquels s'applique cette extension et délimitera le périmètre de 
protection propre à chacun d'eux. » 
 

A compter du jour où l'administration des affaires culturelles notifie au propriétaire sa proposition de 
classement, tous les effets du classement s'appliquent de plein droit à l'immeuble visé. Ils cessent de 
s'appliquer si la décision de classement n'intervient pas dans les « douze mois » (1) de cette notification. 
(Décret n° 59-89 du 7 janvier 1959, art. 15-1.) « Tout arrêté ou décret qui prononcera un classement après la 
promulgation de la présente loi sera publié, par les soins de l'administration des affaires culturelles, au 
bureau des hypothèques de la situation de l'immeuble classé. 
« Cette publication, qui ne donnera lieu à aucune perception au profit du Trésor, sera faite dans les 
formes et de la manière prescrites par les lois et règlements concernant la publicité foncière. » 
 

Art. 2. - Sont considérés comme régulièrement classés avant la promulgation de la présente loi :  
1° Les immeubles inscrits sur la liste générale des monuments classés, publiée officiellement en 1900 par la 
direction des beaux-arts ; 
2° Les immeubles compris ou non dans cette liste, ayant fait l'objet d'arrêtés ou de décrets de classement, 
conformément aux dispositions de la loi du 30 mars 1887. 
 

Dans un délai de trois mois, la liste des immeubles considérés comme classés avant la promulgation de la 
présente loi sera publiée au Journal officiel. Il sera dressé, pour chacun desdits immeubles, un extrait de la 
liste reproduisant tout ce qui le concerne ; cet extrait sera transcrit au bureau des hypothèques de la 
situation de l'immeuble, par les soins de l'administration des affaires culturelles. Cette transcription ne 
donnera lieu à aucune perception au profit du Trésor. 
 

La liste des immeubles classés sera tenue à jour et rééditée au moins tous les dix ans. 
 

(Décret n° 61-428 du 18 avril 1961.) « Les immeubles ou parties d'immeubles publics ou privés qui, sans 
justifier une demande de classement immédiat, présentent un intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour en 
rendre désirable la préservation, pourront, à toute époque, être inscrits, (Décret n° 84-1006 du 
15 novembre 1984, art. 5.) « par arrêté du commissaire de la République de région », sur un inventaire 
supplémentaire. » (Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 2.) « Peut être également inscrit dans les mêmes 
conditions tout immeuble nu ou bâti situé dans le champ de visibilité d'un immeuble déjà classé ou inscrit. 
» 
 

(Loi du 23 juillet 1927, art. 1er  modifié par la loi du 27 août 1941, art. 2.) « L'inscription sur cette liste sera 
notifiée aux propriétaires et entraînera pour eux l'obligation de ne procéder à aucune modification de 
l'immeuble ou partie de l'immeuble inscrit sans avoir, quatre mois auparavant, avisé le ministre chargé des 
affaires culturelles de leur intention et indiqué les travaux qu'ils se proposent d'effectuer. » 
 

(Loi du 23 juillet 1927, art. 1er.) « Le ministre ne pourra s'opposer auxdits travaux qu'en engageant la 
procédure de classement telle qu'elle est prévue par la présente loi. 
 

« Toutefois, si lesdits travaux avaient pour dessein ou pour effet d'opérer le morcellement ou le dépeçage 
de l'édifice ou de la partie d'édifice inscrit à l'inventaire dans le seul but de vendre en totalité ou en partie 
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les matériaux ainsi détachés, le ministre aurait un délai de cinq années pour procéder au classement et pourrait, en 
attendant, surseoir aux travaux dont il s'agit. » 
 

(1) Délais fixés par l'article 1er de la loi du 27 août 1941. 
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(Loi n° 51-630 du 24 mai 1951, art. 10.) « Les préfets de région sont autorisés à subventionner, dans la limite 
de 40 p. 100 de la dépense effective, les travaux d'entretien et de réparation que nécessite la conservation des 
immeubles ou parties d'immeubles inscrits à l'inventaire supplémentaire des monuments historiques. Les travaux 
s'exécutent sous le contrôle du service des monuments historiques. » (1) 

 
Art. 3. - L'immeuble appartenant à l'Etat est classé par arrêté du ministre chargé des affaires culturelles, en 

cas d'accord avec le ministre dans les attributions duquel ledit immeuble se trouve placé. 
Dans le cas contraire, le classement est prononcé par un décret en Conseil d'Etat. 
 
Art. 4. - L'immeuble appartenant à un département, à une commune ou à un établissement public est classé 

par un arrêté du ministre chargé des affaires culturelles, s'il y a consentement du propriétaire et avis conforme du 
ministre sous l'autorité duquel il est placé. 

En cas de désaccord, le classement est prononcé par un décret en Conseil d'Etat. 
 
Art. 5 - (Loi n° 66-1042 du 30 décembre 1966, art. }"). - L'immeuble appartenant à toute personne autre 

que celles énumérées aux articles 3 et 4 est classé par arrêté du ministre chargé des affaires culturelles, s'il y a 
consentement du propriétaire. L'arrêté détermine les conditions du classement. 

A défaut du consentement du propriétaire, le classement est prononcé par un décret en Conseil d'Etat qui 
détermine les conditions de classement et notamment les servitudes et obligations qui en découlent. Le 
classement peut alors donner droit à indemnité au profit du propriétaire s'il résulte, des servitudes et obligations 
dont il s'agit, une modification à l'état ou à l'utilisation des lieux déterminant un préjudice direct, matériel et 
certain. La demande de l'indemnité devra être produite dans les six mois à dater de la notification du décret de 
classement. A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation. 

Le Gouvernement peut ne pas donner suite au classement d'office dans les conditions ainsi fixées. Il 
doit alors, dans un délai de trois mois à compter de la notification du jugement, soit abroger le décret de 
classement, soit poursuivre l'expropriation de l'immeuble. 

 
Art. 6. - Le ministre chargé des affaires culturelles peut toujours, en se conformant aux prescriptions de 

l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958, poursuivre au nom de l'Etat l'expropriation d'un immeuble déjà classé 
ou proposé pour le classement, en raison de l'intérêt public qu'il offre au point de vue de l'histoire ou de l'art. Les 
départements et les communes ont la même faculté. 

(Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 3.) « La même faculté est ouverte à l'égard des immeubles dont 
l'acquisition est nécessaire pour isoler, dégager, assainir ou mettre en valeur un immeuble classé ou proposé 
pour le classement, ou qui se trouvent situés dans le champ de visibilité d'un tel immeuble. » 

(Alinéa 3 abrogé par l'article 56 de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958.) 
 
Art. 7.- A compter du jour où l'administration des affaires culturelles notifie au propriétaire d'un 

immeuble non classé son intention d'en poursuivre l'expropriation, tous les effets du classement s'appliquent de 
plein droit à l'immeuble visé. Ils cessent de s'appliquer si la déclaration d'utilité publique n'intervient pas dans les 
« douze mois » (2) de cette notification. 

Lorsque l'utilité publique a été déclarée, l'immeuble peut être classé sans autres formalités par arrêté du ministre 
chargé des affaires culturelles. A défaut d'arrêté de classement, il demeure néanmoins provisoirement soumis à 
tous les effets du classement, mais cette sujétion cesse de plein droit si, dans les trois mois de la déclaration 
d'utilité publique, l'administration ne poursuit pas l'obtention du jugement d'expropriation. 

 
Art. 8. - Les effets du classement suivent l'immeuble classé, en quelque main qu'il passe. 
Quiconque aliène un immeuble classé est tenu de faire connaître à l'acquéreur l'existence du classement. 
Toute aliénation d'un immeuble classé doit, dans les quinze jours de sa date, être notifiée au ministre chargé 

des affaires culturelles par celui qui l'a consentie. 
L'immeuble classé qui appartient à l'Etat, à un département, à une commune, à un établissement public, ne 

peut être aliéné qu'après que le ministre chargé des affaires culturelles a été appelé à présenter ses observations 
; il devra les présenter dans le délai de quinze jours après la notification. Le ministre pourra, dans le délai de 
cinq ans, faire prononcer la nullité de l'aliénation consentie sans l'accomplissement de cette formalité. 

 
Art. 9. - L'immeuble classé ne peut être détruit ou déplacé, même en partie, ni être l'objet d'un travail de 

restauration, de réparation ou de modification quelconque, si le ministre chargé des affaires culturelles n'y a 
donné son consentement. 

Les travaux autorisés par le ministre s'exécutent sous la surveillance de son administration. 
Le ministre chargé des affaires culturelles peut toujours faire exécuter par les soins de son administration et 

aux frais de l'Etat, avec le concours éventuel des intéressés, les travaux de réparation ou d'entretien qui sont 
jugés indispensables à la conservation des monuments classés n'appartenant pas à l'Etat. 

(Loi n° 85-704 du 12 juillet 1985, art. 20-11.) « L'Etat peut, par voie de convention, confier le soin de faire 
exécuter ces travaux au propriétaire ou à l'affectataire. » 
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(1) Décret  n°  69-131 du 6 février 1969, article 1 e r :  « Le dernier alinéa de l'article 2 de la loi susvisée du 31 décembre 1913 sur 
les monuments historiques est abrogé en tant qu'il est relatif à la compétence du ministère de l'éducation nationale. » 

(2) Délais fixés par l'article Ier de la loi du 27 août 1941. 
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Art. 9-1 (Loi n° 66-1042 du 30 décembre 1966, art. 2). - Indépendamment des dispositions de l'article 9, 
troisième alinéa ci-dessus, lorsque la conservation d'un immeuble classé est gravement compromise par 
l'inexécution de travaux de réparation ou d'entretien, le ministre chargé des affaires culturelles peut mettre en 
demeure le propriétaire de faire procéder auxdits travaux, en lui indiquant le délai dans lequel ceux-ci devront 
être entrepris et la part de la dépense qui sera supportée par l'Etat, laquelle ne pourra être inférieure à 50 p. 100. 
La mise en demeure précisera les modalités de versement de la part de l'Etat. 

L'arrêté de mise en demeure est notifié au propriétaire. Si ce dernier en conteste le bien-fondé, le 
tribunal administratif statue sur le litige et peut, le cas échéant, après expertise, ordonner l'exécution de tout ou 
partie des travaux prescrits par l'administration. 

Le recours au tribunal administratif est suspensif. 
Sans préjudice de l'application de l'article 10 ci-dessous, faute par le propriétaire de se conformer, soit à 

l'arrêté de mise en demeure s'il ne l'a pas contesté, soit à la décision de la juridiction administrative, le 
ministre chargé des affaires culturelles peut, soit faire exécuter d'office les travaux par son administration, soit 
poursuivre l'expropriation de l'immeuble au nom de l'Etat. Si les travaux sont exécutés, d'office, le propriétaire 
peut solliciter l'Etat d'engager la procédure d'expropriation ; l'Etat fait connaître sa décision sur cette requête, 
qui ne suspend pas l'exécution des travaux, dans un délai de six mois au plus et au terme d'une procédure 
fixée par décret en Conseil d'Etat. Si le ministre chargé des affaires culturelles a décidé de poursuivre 
l'expropriation, l'Etat peut, avec leur consentement, se substituer à une collectivité publique locale ou un 
établissement public. 

En cas d'exécution d'office, le propriétaire est tenu de rembourser à l'Etat le coût des travaux exécutés par 
celui-ci, dans la limite de la moitié de son montant. La créance ainsi née au profit de l'Etat est recouvrée suivant la 
procédure applicable aux créances de l'Etat étrangères à l'impôt et aux domaines, aux échéances fixées par le 
ministre chargé des affaires culturelles qui pourra les échelonner sur une durée de quinze ans au plus (Loi n° 
77-1467 du 30 décembre 1977, art. 87.), « les sommes dues portant intérêt au taux légal à compter de la 
notification de leur montant au propriétaire: » Eventuellement saisi par le propriétaire et compte tenu de ses 
moyens financiers, le tribunal administratif pourra modifier, dans la même limite maximale, l'échelonnement des 
paiements. Toutefois, en cas de mutation de l'immeuble à titre onéreux, la totalité des sommes restant dues 
devient immédiatement exigible à moins que le ministre chargé des affaires culturelles n'ait accepté la 
substitution de l'acquéreur de l'immeuble dans les obligations du vendeur. Les droits de l'Etat sont garantis par 
une hypothèque légale inscrite sur l'immeuble à la diligence de l'Etat. Le propriétaire peut toujours s'exonérer de 
sa dette en faisant abandon de son immeuble à l'Etat. 

Art. 9-2 (Loi n° 66-1042 du 30 décembre 1966, art. 2). - Les immeubles classés, expropriés par application 
des dispositions de la présente loi, peuvent être cédés de gré à gré à des personnes publiques ou privées. Les 
acquéreurs s'engagent à les utiliser aux fins et dans les conditions prévues au cahier des charges annexé à l'acte 
de cession. Des cahiers des charges types sont approuvés par décret en Conseil d'Etat. En cas de cession à une 
personne privée, le principe et les conditions de la cession sont approuvés par décret en Conseil d'Etat, 
l'ancien propriétaire ayant été mis en demeure de présenter ses observations. 

Les dispositions de l'article 8 (4e alinéa) restent applicables aux cessions faites à des personnes 
publiques en vertu des dispositions du premier alinéa du présent article. 

Art. 10 - (Loi n° 66-1042 du 30 décembre 1966, art. 3). - « Pour assurer l'exécution des travaux urgents de 
consolidation dans les immeubles classés ou des travaux de réparation ou d'entretien faute desquels la 
conservation des immeubles serait compromise, l'administration des affaires culturelles, à défaut d'accord avec 
les propriétaires, peut, s'il est nécessaire, autoriser l'occupation temporaire de ces immeubles ou des immeubles 
voisins. 

« Cette occupation est ordonnée par un arrêté préfectoral préalablement notifié au propriétaire et sa 
durée ne peut en aucun cas excéder six mois. 

« En cas de préjudice causé, elle donne lieu à une indemnité qui est réglée dans les conditions prévues 
par la loi du 29 décembre 1982. » 

Art. 11. - Aucun immeuble classé ou proposé pour le classement ne peut être compris dans une enquête aux 
fins d'expropriation pour cause d'utilité publique qu'après que le ministre chargé des affaires culturelles aura été 
appelé à présenter ses observations. 

Art. 12. - Aucune construction neuve ne peut être adossée à un immeuble classé sans une autorisation 
spéciale du ministre chargé des affaires culturelles. 

Nul ne peut acquérir de droit par prescription sur un immeuble classé. 
Les servitudes légales qui peuvent causer la dégradation des monuments ne sont pas applicables aux 

immeubles classés. 
Aucune servitude ne peut être établie par convention sur un immeuble classé qu'avec l'agrément du 

ministre chargé des affaires culturelles. 
Art. 13 (Décret n° 59-89 du 7 janvier 1959, art. 15-2). - Le déclassement total ou partiel d'un immeuble 

classé est prononcé par un décret en Conseil d'Etat, soit sur la proposition du ministre chargé des affaires 
culturelles, soit à la demande du propriétaire. Le déclassement est notifié aux intéressés et publié au bureau 
des hypothèques de la situation des biens dans les mêmes conditions que le classement. 
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Art. 13 bis (Loi n° 66-1042 du 30 décembre 1966, art. 4). - « Lorsqu'un immeuble est situé dans le champ de 
visibilité d'un édifice classé ou inscrit, il ne peut faire l'objet, tant de la part des propriétaires privés que des 
collectivités et établissements publics, d'aucune construction nouvelle, d'aucune démolition, d'aucun déboisement, 
d'aucune transformation ou modification de nature à en affecter l'aspect, sans une autorisation préalable. » 

(Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 4.) « Le permis de construire délivré en vertu des lois et règlements sur 
l'alignement et sur les plans communaux et régionaux d'aménagement et d'urbanisme tient lieu de l'autorisation 
prévue à l'alinéa précédent s'il est revêtu du visa de l'architecte départemental des monuments historiques. » 

Art. 13 ter (Décret n° 77-759 du 7 juillet 1977, art. 8). - « Lorsqu'elle ne concerne pas des travaux pour 
lesquels le permis de construire, le permis de démolir ou l'autorisation mentionnée à l'article R. 442-2 du code 
de l'urbanisme est nécessaire, la demande d'autorisation prévue à l'article 13 bis est adressée au préfet ; » 
(Décret n° 70-836 du 10 septembre 1970, art. 12.) « ce dernier statue après avoir recueilli l'avis de l'architecte des 
bâtiments de France ou de l'architecte départemental des monuments historiques. » 

(Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 4.) « Si le préfet n'a pas notifié sa réponse aux intéressés dans le délai de 
quarante jours à dater du dépôt de leur demande, ou si cette réponse ne leur donne pas satisfaction, ils peuvent 
saisir le ministre chargé des affaires culturelles, dans les deux mois suivant la notification de la réponse du 
préfet ou l'expiration du délai de quarante jours imparti au préfet pour effectuer ladite notification. 

« Le ministre statue. Si sa décision n'a pas été notifiée aux intéressés dans le délai de trois mois à partir de 
la réception de leur demande, celle-ci est considérée comme rejetée. 

« Les auteurs de la demande sont tenus de se conformer aux prescriptions qui leur sont imposées pour la 
protection de l'immeuble classé ou inscrit soit par l'architecte départemental des monuments historiques dans le 
cas visé au deuxième alinéa de l'article 13 bis, soit par le préfet ou le ministre chargé des affaires culturelles dans 
les cas visés aux premier, deuxième et troisième alinéas du présent article. » 

 
 

CHAPITRE V 

DISPOSITIONS PÉNALES 
Art. 29 (Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 5). - Toute infraction aux dispositions du paragraphe 4 de 

l'article 2 (modification sans avis préalable d'un immeuble inscrit sur l'inventaire supplémentaire), des paragraphes 
2 et 3 de l'article 8 (aliénation d'un immeuble classé), des paragraphes 2 et 3 de l'article 19 (aliénation d'un objet 
mobilier classé), du paragraphe 2 de l'article 23 (représentation des objets mobiliers classés) (Loi n° 70-1219 du 
23 décembre 1970, art. 3.) « du paragraphe 3 de l'article 24 bis (transfert, cession, modification, sans avis 
préalable d'un objet mobilier inscrit à l'inventaire supplémentaire à la liste des objets mobiliers classés)», sera 
punie d'une amende de cent cinquante à quinze mille francs (150 à 15000 francs). 

Art. 30 (Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 5). - Toute infraction aux dispositions du paragraphe 3 de 
l'article 1er (effets de la proposition de classement d'un immeuble), de l'article 7 (effet de la notification d'une 
demande d'expropriation), des paragraphes 1er et 2 de l'article 9 (modification d'un immeuble classé), de 
l'article 12 (constructions neuves, servitudes) ou de l'article 22 (modification d'un objet mobilier classé) de la 
présente loi, sera punie d'une amende de cent cinquante à quinze mille francs (150 à 15000 francs), sans 
préjudice de l'action en dommages-intérêts qui pourra être exercée contre ceux qui auront ordonné les travaux 
exécutés ou les mesures en violation desdits articles. 

En outre, le ministre chargé des affaires culturelles peut prescrire la remise en état des lieux aux frais des 
délinquants. Il peut également demander de prescrire ladite remise en état à la juridiction compétente, laquelle 
peut éventuellement soit fixer une astreinte, soit ordonner l'exécution d'office par l'administration aux frais des 
délinquants. 

Art. 30 bis (Loi n° 76-1285 du 31 décembre 1976, art. 50). - Est punie des peines prévues à l'article L. 
480-4 du code de l'urbanisme toute infraction aux dispositions des articles 13 bis et 13 ter de la présente loi. 

Les dispositions des articles L. 480-1, L. 480-2, L. 480-3 et L. 480-5 à L. 480-9 du code de l'urbanisme sont 
applicables aux dispositions visées au précédent alinéa, sous la seule réserve des conditions suivantes : 

- les infractions sont constatées en outre par les fonctionnaires et agents commissionnés à cet effet par le 
ministre chargé des monuments historiques et assermentés ; 

- pour l'application de l'article L. 480-5, le tribunal statue soit sur la mise en conformité des lieux avec les 
prescriptions formulées par le ministre chargé des monuments historiques, soit sur leur rétablissement dans 
l'état antérieur ; 

- le droit de visite prévu à l'article L. 460-1 du code de l'urbanisme est ouvert aux représentants du 
ministre chargé des monuments historiques ; l'article L. 480-12 est applicable. 

Art. 31 (Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 5). - Quiconque aura aliéné, sciemment acquis ou exporté un objet 
mobilier classé, en violation de l'article 18 ou de l'article 21 de la présente loi, sera puni d'une amende de trois 
cents à quarante mille francs (300 à 40000 francs) (1), et d'un emprisonnement de six jours à trois mois, ou 
de l'une de ces deux peines seulement, sans préjudice des actions en dommages-intérêts visées en l'article 20 (§ 1er 
). 
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Art. 32 (Abrogé par l'article 6 de la loi n° 80-532 du 15 juillet 1980). 
Art. 33. - Les infractions prévues dans les quatre articles précédents seront constatées à la diligence du 

ministre chargé des affaires culturelles. Elles pourront l'être par des procès-verbaux dressés par les conservateurs ou 
les gardiens d'immeubles ou objets mobiliers classés dûment assermentés à cet effet. 

Art. 34 (Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 5). - Tout conservateur ou gardien qui, par suite de négligence grave, 
aura laissé détruire, abattre, mutiler, dégrader ou soustraire soit un immeuble, soit un objet mobilier classé, sera 
puni d'un emprisonnement de huit jours à trois mois et d'une amende de cent cinquante à quinze mille francs 
(150 à 15 000 francs) (1) ou de l'une de ces deux peines seulement. 

Art. 34 bis (Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 6). - Le minimum et le maximum des amendes prévues aux articles 
29, 30, 31 et 34 précédents sont portés au double dans le cas de récidive. 

Art. 35. - L'article 463 du code pénal est applicable dans les cas prévus au présent chapitre. 
Article additionnel (Loi du 23 juillet 1927, art. 2). - Quand un immeuble ou une partie d'immeuble aura été 

morcelé ou dépecé en violation de la présente loi, le ministre chargé des affaires culturelles pourra faire rechercher, 
partout où ils se trouvent, l'édifice ou les parties de l'édifice détachées et en ordonner la remise en place, sous la 
direction et la surveillance de son administration, aux frais des délinquants vendeurs et acheteurs pris 
solidairement. 

 
 

CHAPITRE VI 

DISPOSITIONS DIVERSES 
Art. 36 (Implicitement abrogé depuis l'accession des anciennes colonies et de l'Algérie à l'indépendance). 
Art. 37 (Loin0 86-13 du 6 janvier 1986, art. 5). - « Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions 

d'application de la présente loi. Il définit notamment les conditions dans lesquelles est dressé de manière 
périodique, dans chaque région, un état de l'avancement de l'instruction des demandes d'autorisation 
prévues à l'article 9. 

« Ce décret est rendu après avis de la commission supérieure des monuments historiques. » 
Cette commission sera également consultée par le ministre chargé des affaires culturelles pour toutes les 

décisions prises en exécution de la présente loi. 
Art. 38. - Les dispositions de la présente loi sont applicables à tous les immeubles et objets mobiliers 

régulièrement classés avant sa promulgation. 
Art. 39. - Sont abrogées les lois du 30 mars 1887, du 19 juillet 1909 et du 16 février 1912 sur la 

conservation des monuments et objets d'art ayant un intérêt historique et artistique, les paragraphes 4 et 5 de l'article 
17 de la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat et généralement toutes dispositions 
contraires à la présente loi. 
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(I) Loi n° 77-1467 du 30 décembre 1977. 
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DÉCRET DU 18 MARS 1924 
portant règlement d'administration publique  

pour l'application de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques 
(Journal officiel du 29 mars 1924) 

TITRE 1er  

DES IMMEUBLES 
Art. 1er .-  (Décret n° 84-1006 du 15 novembre 1984, art. 1er ). - Les immeubles visés, d'une part, à 

l'article 1er de la loi du 31 décembre 1913 et, d'autre part, au quatrième alinéa de son article 2 sont, les 
premiers, classés à l'initiative du ministre chargé de la culture, les seconds, inscrits sur l'inventaire 
supplémentaire des monuments historiques à l'initiative du commissaire de la République de région. 

Une demande de classement ou d'inscription peut être également présentée par le propriétaire d'un 
immeuble ainsi que par toute personne physique ou morale y ayant intérêt. 
Dans le cas d'un immeuble appartenant à une personne publique, cette demande est présentée par : 1° Le 
commissaire de la République du département où est situé l'immeuble, si celui-ci appartient à l'Etat ; 

2° Le président du conseil régional, avec l'autorisation de ce conseil, si l'immeuble appartient à une région ; 
3° Le président du conseil général, avec l'autorisation de ce conseil, si l'immeuble appartient à un 

département ; 
4° Le maire, avec l'autorisation du conseil municipal, si l'immeuble appartient à une commune ; 
5° Les représentants légaux d'un établissement public, avec l'autorisation de son organe délibérant, si 

l'immeuble appartient à cet établissement. 
Si l'immeuble a fait l'objet d'une affectation, l'affectataire doit être consulté. 
 
Art. 2. -  (Décret n° 84-1006 du 15 novembre 1984, art. 2). - Les demandes de classement ou d'inscription 

sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques sont adressées au commissaire de la République de la 
région où est situé l'immeuble. 

Toutefois, la demande de classement d'un immeuble déjà inscrit sur l'inventaire supplémentaire des 
monuments historiques est adressée au ministre chargé de la culture. 

Toute demande de classement ou d'inscription d'un immeuble doit être accompagnée de sa description ainsi 
que des documents graphiques le représentant dans sa totalité ou sous ses aspects les plus intéressants. 

 
Art. 3. - Lorsque le ministre des affaires culturelles décide d'ouvrir une instance de classement, conformément 

au paragraphe 3 de l'article 1er de la loi, il notifie la proposition de classement au propriétaire de l'immeuble ou à 
son représentant par voie administrative en l'avisant qu'il a un délai de deux mois pour présenter ses 
observations écrites. 

Si l'immeuble appartient à l'Etat, la notification est faite au ministre dont l'immeuble dépend. 
Si l'immeuble appartient à un département, la notification est faite au préfet à l'effet de saisir le conseil général 

de la proposition de classement à la première session qui suit ladite notification : le dossier est retourné au 
ministre des affaires culturelles avec la délibération intervenue. Cette délibération doit intervenir dans le délai d'un 
mois à dater de l'ouverture de la session du conseil général. 

Si l'immeuble appartient à une commune, la notification est faite au maire par l'intermédiaire du préfet du 
département ; le maire saisit aussitôt le conseil municipal ; le dossier est retourné au ministre des affaires culturelles 
avec la délibération intervenue. Cette délibération doit intervenir dans le délai d'un mois à dater de la 
notification au maire de la proposition de classement. 

Si l'immeuble appartient à un établissement public, la notification est adressée au préfet à l'effet d'être 
transmise par ses soins aux représentants légaux dudit établissement ; le dossier est ensuite retourné au ministre 
des beaux-arts avec les observations écrites des représentants de l'établissement, lesdites observations devant être 
présentées dans le délai d'un mois. 

Faute par le conseil général, le conseil municipal ou la commission administrative de l'établissement 
propriétaire de statuer dans les délais précités, il sera passé outre. 

Quel que soit le propriétaire de l'immeuble, si celui-ci est affecté à un service public, le service affecta-taire 
doit être consulté. 
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Art. 4. - Le délai de six mois mentionné au paragraphe 3 de l'article 1er de la loi du 31 décembre 1913 court : 
1° De la date de la notification au ministre intéressé si l'immeuble appartient à l'Etat ; 
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2° De la date à laquelle le conseil général est saisi de la proposition de classement, si l'immeuble 
appartient à un département ; 

3° De la date de la notification qui a été faite au maire ou aux représentants légaux de l'établissement, si 
l'immeuble appartient à une commune ou à un établissement public ; 

4° De la date de la notification au propriétaire ou à son représentant, si l'immeuble appartient à un 
particulier. 

Il est délivré récépissé de cette notification par le propriétaire de l'immeuble ou son représentant. 
 
Art. 5. -  (Décret n° 84-1006 du 15 novembre 1984, art. 3). - Lorsque le commissaire de la République de 

région reçoit une demande de classement ou d'inscription d'un immeuble sur l'inventaire supplémentaire des 
monuments historiques ou prend l'initiative de cette inscription, il recueille l'avis de la commission régionale du 
patrimoine historique, archéologique et ethnologique. 

Il peut alors soit prescrire par arrêté l'inscription de cet immeuble à l'inventaire supplémentaire des 
monuments historiques à l'exception du cas visé au dernier alinéa du présent article, soit proposer au 
ministre chargé de la culture une mesure de classement. 

Le commissaire de la République qui a inscrit un immeuble sur l'inventaire supplémentaire des monuments 
historiques peut proposer son classement au ministre chargé de la culture. 

Lorsque le ministre chargé de la culture est saisi par le commissaire de la République de région d'une 
proposition de classement, il statue sur cette proposition après avoir recueilli l'avis de la commission supérieure 
des monuments historiques et, pour les vestiges archéologiques, du Conseil supérieur de la recherche archéologique. 
Il informe de sa décision le commissaire de la République de région ; il lui transmet les avis de la commission 
supérieure des monuments historiques et du Conseil supérieur de la recherche archéologique, afin qu'ils 
soient communiqués à la commission régionale. 

Lorsque le ministre chargé de la culture prend l'initiative d'un classement, il demande au commissaire de 
la République de région de recueillir l'avis de la commission régionale du patrimoine historique, archéologique et 
ethnologique. 

Il consulte ensuite la commission supérieure des monuments historiques ainsi que, pour les vestiges 
archéologiques, le Conseil supérieur de la recherche archéologique. 

Les observations éventuelles du propriétaire sur la proposition de classement sont soumises par le 
ministre chargé de la culture à la commission supérieure des monuments historiques, avant qu'il ne procède, s'il 
y a lieu, au classement d'office dans les conditions prévues par les articles 3, 4 et 5 de la loi du 31 
décembre 1913 susvisée. 

Le classement d'un immeuble est prononcé par un arrêté du ministre chargé de la culture. Toute décision 
de classement vise l'avis émis par la commission supérieure des monuments historiques. 

Lorsque les différentes parties d'un immeuble font à la fois l'objet, les unes, d'une procédure de classement, 
les autres, d'inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques, les arrêtés correspondants sont 
pris par le ministre chargé de la culture. 

 
Art. 6. - Toute décision de classement est notifiée, en la forme administrative, au propriétaire ou à son 

représentant, qui en délivre récépissé. Deux copies de cette décision, certifiées conformes par le ministre des beaux-
arts, sont adressées au préfet intéressé pour être simultanément déposées par lui, avec indication des nom et 
prénoms du propriétaire, son domicile, la date et le lieu de naissance et sa profession, s'il en a une connue, à la 
conservation des hypothèques de la situation de l'immeuble classé, à l'effet de faire opérer, dans les 
conditions déterminées par la loi du 24 juillet 1921 et le décret du 28 août 1921, la transcription de la décision. 

L'allocation attribuée au conservateur sera celle prévue à l'avant-dernier alinéa de l'article 1er du décret du 
26 octobre 1921. 

La liste des immeubles classés au cours d'une année est publiée au Journal officiel avant l'expiration du 
premier trimestre de l'année suivante. 

 
Art. 7. - L'immeuble classé est aussitôt inscrit par le ministre des beaux-arts sur la liste mentionnée à 

l'article 2 de la loi du 31 décembre 1913. Cette liste, établie par département, indique :  
1° La nature de l'immeuble ; 
2° Le lieu où est situé cet immeuble ; 
3° L'étendue du classement intervenu total ou partiel, en précisant, dans ce dernier cas, les parties de 

l'immeuble auxquelles le classement s'applique ; 
4° Le nom et le domicile du propriétaire ; 
5° La date de la décision portant classement. 
Les mentions prévues aux alinéas 4 et 5 pourront ne pas être publiées dans la liste des immeubles 

classés rééditée au moins tous les dix ans. 
 
Art. 8. - (Abrogé par l'article 13 du décret n° 70-836 du 10 septembre 1970.) 
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Art. 9. - Le ministre des affaires culturelles donne acte de la notification qui lui est faite de l'aliénation d'un 
immeuble classé appartenant à un particulier. Il est fait mention de cette aliénation sur la liste générale des 
monuments classés par l'inscription sur la susdite liste du nom et du domicile du nouveau propriétaire. 
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(Décret n° 70-836 du 10 septembre 1970, art. 11.) « Pour l'application de l'article 9-1 (5e alinéa) de la loi susvisée 
du 31 décembre 1913 modifiée, le ministre des affaires culturelles fait connaître au propriétaire s'il accepte la 
substitution de l'acquéreur dans ses obligations de débiteur de l'Etat au titre de l'exécution d'office des travaux 
de l'immeuble cédé. » 

 
Art. 10. - Tout propriétaire d'un immeuble classé, qui se propose soit de déplacer, soit de modifier, même 

en partie, ledit immeuble, soit d'y effectuer des travaux de restauration, de réparation ou de modification 
quelconque, soit de lui adosser une construction neuve, est tenu de solliciter l'autorisation du ministre des 
beaux-arts. 

Sont compris parmi ces travaux : 
Les fouilles dans un terrain classé, l'exécution de peintures murales, de badigeons, de vitraux ou de 

sculptures, la restauration de peintures et vitraux anciens, les travaux qui ont pour objet de dégager, 
agrandir, isoler ou protéger un monument classé et aussi les travaux tels qu'installations de chauffage, 
d'éclairage, de distribution d'eau, de force motrice et autres qui pourraient soit modifier une partie quelconque 
du monument, soit en compromettre la conservation. 

Aucun objet mobilier ne peut être placé à perpétuelle demeure dans un monument classé sans l'autorisation du 
ministre des affaires culturelles. Il en est de même de toutes autres installations placées soit sur les façades, soit 
sur la toiture du monument. 

La demande formée par le propriétaire est accompagnée des plans, projets et de tous documents utiles. 
Le délai de préavis de quatre mois que doit observer le propriétaire avant de pouvoir procéder à aucune 

modification de l'édifice inscrit court du jour où le propriétaire a, par lettre recommandée, prévenu le préfet de 
son intention. 

 
Art. 13. - Le déclassement d'un immeuble a lieu après l'accomplissement des formalités prescrites pour le 

classement par le présent décret. 
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DÉCRET N° 70-836 DU 10 SEPTEMBRE 1970 
pris pour l'application de la loi n° 66-1042 du 30 décembre 1966 modifiant la 

loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques 
(Journal officiel du 23 septembre 1970) 

 
 
 

TITRE 1er 
 

DROIT DU PROPRIETAIRE A UNE INDEMNITE EN CAS DE CLASSEMENT 
D’OFFICE 

 
Art. 1er . - La demande par laquelle le propriétaire d'un immeuble classé d'office réclame l'indemnité 

prévue par l'alinéa 2 de l'article 5 de la loi susvisée du 31 décembre 1913 modifiée est adressée au préfet. 
Art. 2. - A défaut d'accord amiable dans un délai de six mois à compter de la date de la demande 

d'indemnité mentionnée à l'article précédent, la partie la plus diligente peut saisir, le juge de l'expropriation dans 
les conditions prévues à l'article 13 de l'ordonnance susvisée du 23 octobre 1958. 

Art. 3. - Le juge de l'expropriation statue selon la procédure définie en matière d'expropriation. 
 

TITRE II 

EXÉCUTION D'OFFICE DES TRAVAUX D'ENTRETIEN OU DE 

RÉPARATION 
Art. 4. - II est procédé à la mise en demeure prévue à l 'article 9-1 de la loi modifiée du 31 

décembre 1913 dans les conditions ci-après : 
- le rapport constatant la nécessité des travaux de conservation des parties classées d'un immeuble dans les 

conditions prévues à l'article 9-1 et décrivant et estimant les travaux à exécuter est soumis à la commission 
supérieure des monuments historiques ; 

- l'arrêté de mise en demeure, pris par le ministre des affaires culturelles, est notifié au propriétaire ou à 
son représentant par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

(Décret n° 82-68 du 20 janvier 1982, art. 1er ) « L'arrêté de mise en demeure donne au propriétaire, pour 
assurer l'exécution des travaux, le choix entre l'architecte désigné par l'administration et un architecte qu'il peut 
désigner lui-même. S'il procède à cette désignation, le propriétaire doit solliciter l'agrément du ministre chargé de 
la culture dans les deux mois qui suivent la mise en demeure. » 

A défaut de réponse du ministre dans un délai de quinze jours, l'agrément est réputé accordé. Lorsqu'il a 
rejeté deux demandes d'agrément, le ministre peut désigner un architecte en chef des monuments historiques 
pour exécuter les travaux. 

Art. 5. - L'arrêté fixe, à compter de la date d'approbation du devis, les délais dans lesquels les travaux devront 
être entrepris et exécutés; il détermine également la proportion dans laquelle l'Etat participe au montant des 
dépenses réellement acquittées par le propriétaire pour l'exécution des travaux qui ont été l'objet de la mise en 
demeure; cette participation est versée sous forme de subvention partie au cours des travaux et partie après leur 
exécution. 

Art. 6. - Lorsque le ministre des affaires culturelles décide, conformément aux dispositions de l'article 9-
1 (4e alinéa) de la loi susvisée du 3l décembre 1913 modifiée, de faire exécuter les travaux d'office, il notifie sa 
décision au propriétaire ou à son représentant, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

TITRE III 
DEMANDE D'EXPROPRIATION 

Art. 7. - Le propriétaire dispose d'un délai d'un mois, à compter de la notification prévue à l'article 6 ci-
dessus, pour demander au préfet d'engager la procédure d'expropriation prévue à l'article 9-1 (4e alinéa) de la 
loi susvisée du 31 décembre 1913 modifiée, sa demande est faite par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception ; elle comporte l'indication du prix demandé par le propriétaire pour la cession de son immeuble. Le 
préfet instruit la demande dans les conditions prévues aux articles R. 10 et suivants du code du domaine de 
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l'Etat; le ministre des affaires culturelles statue dans un délai maximal de six mois à compter de la réception 
de la demande. 

Art. 8. - Lorsque le ministre décide de recourir à l'expropriation, l'indemnité est fixée, à défaut d'accord amiable, 
par la juridiction compétente en matière d'expropriation. 

La part des frais engagés pour les travaux exécutés d'office en vertu de l'article 9 (alinéa 3) de la loi susvisée 
du 31 décembre 1913 est déduite de l'indemnité d'expropriation dans la limite du montant de la plus-value 
apportée à l'immeuble par lesdits travaux. 

 
 

TITRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 

 
Art. 9. - Lorsque le propriétaire désire s'exonérer de sa dette en faisant abandon de son immeuble à l'Etat, 

conformément aux dispositions de l'article 9-1 de la loi du 31 décembre 1913 modifiée, il adresse au préfet une 
déclaration d'abandon par laquelle il s'engage à signer l'acte administratif authentifiant cette déclaration. 

L'Etat procède à la purge des hypothèques et des privilèges régulièrement inscrits sur l'immeuble abandonné, 
dans la limite de la valeur vénale de cet immeuble. 

 
Art. 10. - Lorsqu'une personne morale de droit public qui avait acquis un immeuble classé par la voie de 

l'expropriation cède cet immeuble à une personne privée en vertu des dispositions de la loi susvisée du 31 
décembre 1913 modifiée, le ministre des affaires culturelles adresse au propriétaire exproprié, préalablement à la 
cession, une lettre recommandée avec demande d'avis de réception l'informant de la cession envisagée, des 
conditions dans lesquelles cette cession est prévue, conformément au cahier des charges annexé à l'acte de 
cession, et l'invitant à lui présenter éventuellement ses observations écrites dans un délai de deux mois. 
 
 

__________________ 
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AC2
PROTECTION DES SITES NATURELS ET URBAINS 

I. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes de protection des sites et monuments naturels (réserves naturelles). 
Loi du 2 mai 1930 modifiée et complétée par la loi du 27 août 1941, l'ordonnance du 

2 novembre 1945, la loi du 1er juillet 1957 (réserves foncières, art. 8-1), l'ordonnance du 
23 août 1958, loi n° 67-1174 du 28 décembre 1967. 

Loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes, 
complétée par la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985 et décrets d'application n°s 80-923 et 80-924 du 
21 novembre 1980, n° 82-211 du 24 février 1982, no 82-723 du 13 août 1982, n° 82-1044 du 
7 décembre 1982. 

Loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, 
les départements, les régions et l'Etat. 

Loi n° 83-360 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la 
protection de l'environnement. 

Décret n° 69-607 du 13 juin 1969 portant application des articles 4 et 5-1 de la loi du 
2 mai 1930 modifiée. 

Décret n° 69-825 du 28 août 1969 portant déconcentration et unification des organismes 
consultatifs en matière d'opération immobilières, d'architecture et d'espaces protégés (modifiés 
par décrets des 21 mars 1972, 6 mai 1974 et 14 mai 1976). 

Décret n° 79-180 du 6 mars 1979 instituant les services départementaux de l'architecture. 
Décret n° 79-181 du 6 mars 1979 instituant des délégués régionaux à l'architecture et à 

l'environnement. 
Décret n° 85-467 du 24 avril 1985 relatif au statut particulier du corps des inspecteurs 

généraux des monuments historiques chargés des sites et paysages. 
Décret n° 88-1124 du 15 décembre 1988 relatif à la déconcentration de la délivrance de 

certaines autorisations requises par la loi du 2 mai 1930 dans les sites classés ou en instance de 
classement. 

Code de l'urbanisme, articles L. 410-1, L. 421-1, L. 422-2, L. 430-8, R. 410-4, R 410-13, 
R. 421-19, R. 421-36, R. 421-38-5, R. 421-38-6, R. 421-38-8, R. 422-8, R. 430-10, R. 430-12, 
R. 430-15-7, R. 430-26, R. 430-27, R. 442-4-8, R. 442-4-9, R. 442-6, R. 443-9, R. 443-10. 

Circulaire du 19 novembre 1979 relative à l'application du titre II de la loi n° 67-1174 du 
28 décembre 1967 modifiant la loi du 2 mai 1930 sur les sites. 

Circulaire n° 88-101 du 19 décembre 1988 relative à la déconcentration de la délivrance de 
certaines autorisations requises par la loi du 2 mai 1930. 

Circulaire du 2 décembre 1977 (ministère de la culture et de l'environnement) relative au 
report des servitudes d'utilité publique concernant les monuments historiques et les sites, en 
annexe des plans d'occupation des sols. 

Circulaire n° 80-51 du 15 avril 1980 (ministère de l'environnement et du cadre de vie) 
relative à la responsabilité des délégués régionaux à l'architecture et à l'environnement en 
matière de protection des sites, abords et paysages. 

Ministère de l'équipement, du logement, des transports et de la mer, direction de l'architec-
ture et de l'urbanisme (sous-direction des espaces protégés). 
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II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 
 

a) Inscription sur l'inventaire des sites ° 69-603 
(Décret du 13 juin 1969) 

Sont susceptibles d'être portés sur cet inventaire, les monuments naturels et les sites qui ne 
présentent pas un intérêt exceptionnel mais dont l'évolution doit être rigoureusement suivie sur le 
plan paysager, non seulement du point de vue de la qualité de l'architecture, mais également de 
nombreux autres composants du paysage. L'autorité administrative a le pouvoir d'inscrire sur 
l'inventaire des sites, non seulement les terrains présentant en eux-mêmes du point de vue historique, 
scientifique, légendaire ou pittoresque un intérêt général, mais aussi dans la mesure où la nature du 
site le justifie, les parcelles qui contribuent à la sauvegarde de ces sites (Conseil d'Etat, 10 
octobre 1973, S.C.I. du 27-29, rue Molitor : Dr. adm. 1973, n° 324). 

Cette procédure peut ouvrir la voie à un classement ultérieur. 
L'inscription est prononcée par arrêté du ministre dans les attributions duquel le site se 

trouve placé, sur proposition ou après avis de la commission départementale des sites. 
Le consentement des propriétaires n'est pas demandé (Conseil d'Etat, 13 mars 1935, époux 

Moranville : leb., p. 325 ; 23 février 1949, Angelvy : leb., p. 767), mais l'avis de la (ou les) 
commune(s) intéressée(s) est requis avant consultation de la commission départementale 'des 
sites. 

Si le maire ne fait pas connaître au préfet la réponse du conseil municipal dans le délai de trois 
mois à compter de la réception de la demande d'avis, cette réponse est réputée favorable (art. 1er 
du décret du 13 juin 1969). 

L'arrêté ne comporte pas nécessairement la liste des parcelles cadastrales inscrites sur l'in-
ventaire ; des limites naturelles dès lors qu'elles s'appuient sur une délimitation cadastrale 
(rivières, routes...) peuvent être utilisées 

S'agissant de la motivation de l 'arrêté, le Conseil d'Etat dans une décision du 26 
juillet 1985, Mme Robert Margat (Dr. adm. 1985, n° 510), confirmée par une autre décision en 
date du 7 novembre 1986 Geouffre de la Pradelle (AJDA 1987, p. 124, note X. Prétot), a jugé 
qu'une décision de classement d'un site ne présentant pas le caractère d'une décision administrative 
individuelle et que la circulaire de 1980 n'ayant pas valeur réglementaire, cette décision n'avait pas 
à être motivée. Cette jurisprudence doit être transposée pour la procédure d'inscription sur 
l'inventaire des sites. 

b) Classement du site 
Sont susceptibles d'être classés, les sites dont l'intérêt paysager est exceptionnel et qui méritent à 

cet égard d'être distingués et intégralement protégés et les sites présentant un caractère remarquable, 
qu'il soit artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, qu'il convient de 
maintenir en l'état sauf si le ministre, dans les attributions duquel le site se trouve placé, autorise 
expressément la modification. 

L'initiative du classement peut émaner de la commission départementale des sites. 
Le classement est prononcé après enquête administrative dirigée par le préfet et après avis de 

la commission départementale des sites. 
Le préfet désigne le chef de service chargé de conduire la procédure et fixe la date à 

laquelle celle-ci doit être ouverte et sa durée qui est comprise entre quinze et trente jours. 
Pendant la période de vingt jours consécutive à la fin de l'enquête, toute personne concernée par 
le projet peut faire valoir ses observations. 

L'arrêté indique les heures et les lieux où le public peut prendre connaissance du projet de 
classement qui comporte une notice explicative contenant l'objet de la mesure de protection et 
éventuellement les prescriptions particulières de classement et un plan de délimitation du site. 

Cet arrêté est inséré dans deux journaux dont au moins un quotidien dont la distribution est 
assurée dans les communes intéressées. Il est en outre publié dans ces communes par voie d'affichage 
(art. 4 du décret du 13 juin 1969). 

Lorsque les propriétaires ont donné leur consentement, le classement est prononcé par 
arrêté du ministre compétent (classement amiable) sans que l'avis de la commission supérieure des 
sites soit obligatoire. 
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Si le consentement de tous les propriétaires n'est pas acquis, le classement est prononcé 
après avis de la commission supérieure des sites, par décret en Conseil d'Etat (classement 
d'office). 

Lorsque le site est compris dans le domaine public ou privé de l'Etat, le ministre dans les 
attributions duquel le site se trouve placé et le ministre des finances donnent leur accord, le 
site est classé par arrêté du ministre compétent. Dans le cas contraire (accords non obtenus), 
le classement est prononcé par décret en Conseil d'Etat. 

Lorsque le site est compris dans le domaine public ou privé d'un département, d'une 
commune ou appartient à un établissement public, le classement est prononcé par arrêté du 
ministre compétent si la personne publique propriétaire consent à ce classement. Dans le cas 
contraire, il est prononcé par décret en Conseil d'Etat après avis de la commission supérieure 
des sites. 

Le classement d'un lac privé ou d'un cours d'eau dont le lit est propriété privé, nécessite, 
lorsqu'il peut produire une énergie électrique permanente (été comme hiver) d'au moins 
50 kilowatts, l'avis des ministres intéressés (art. 6 et 8 de la loi du 2 mai 1930). 

Cet avis doit être formulé dans un délai de trois mois. En cas d'accord entre les 
ministres, le classement est prononcé par arrêté, dans le cas contraire par décret en Conseil 
d'Etat. 

La protection d'un site ou d'un monument naturel peut faire l'objet d'un projet de 
classement. Dans ce cas, les intéressés sont invités à présenter leurs observations. Pour ce faire, 
une enquête publique est prévue, dont les modalités sont fixées par le décret du 13 juin 1969 
dans son article 4. 

 c) Zones de protection 
 (Titre III, loi du 2 mai 1930) 

La loi du 2 mai 1930 dans son titre III avait prévu l'établissement d'une zone de protection 
autour des monuments classés ou des sites classés ou inscrits, lorsque la protection concernait 
des paysages très étendus et que leur classement aurait dépassé le but à atteindre ou encore 
aurait été trop onéreux. 

La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 abroge les articles 17 à 20 et 28 de la loi du 2 mai 1930, 
relatifs à la zone de protection de cette loi. Toutefois, les zones de protection créées en 
application de la loi de 1930 continuent à produire leurs effets jusqu'à leur suppression ou leur 
remplacement par des zones de protection du patrimoine architectural et urbain. 

B. – INDEMNISATION 

 a) Inscription sur l'inventaire des sites 
Aucune indemnité n'est prévue compte tenu qu'il s'agit de servitudes peu gênantes pour les 

propriétaires. 

b) Classement 
Peut donner lieu à indemnité au profit des propriétaires s'il entraîne une modification de 

l'état ou de l'utilisation des lieux déterminant un préjudice direct, matériel et certain. 
La demande doit être présentée par le propriétaire dans le délai de six mois à dater de la mise 
en demeure. 

 
A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation. 

c) Zone de protection 
L'indemnité est prévue comme en matière de classement, mais le propriétaire dispose d'un 

délai d'un an après la notification du décret pour faire valoir ses réclamations devant les 
tribunaux judiciaires. 

C. - PUBLICITÉ 
a) Inscription sur l'inventaire des sites 

Insertion de l'arrêté prononçant l'inscription dans deux journaux dont au moins un 
quotidien dont la distribution est assurée dans les communes intéressées. 
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L'insertion est renouvelée au plus tard le dernier jour du mois qui suit la première publication. 
Affichage en mairie et à tout autre endroit habituellement utilisé pour l'affichage des actes 

publics, pour une durée qui ne peut être inférieure à un mois. 
Publication annuelle au Journal officiel de la République française et insertion au recueil des 

actes administratifs du département. 
La décision d'inscription est notifiée aux propriétaires (lorsque leur nombre est inférieur à 

cent) des parcelles concernées, faute de quoi la décision ne leur serait pas opposable (Conseil d'Etat, 
6 octobre 1976, ministre des aff. cult, et assoc. des habitants de Roquebrune ; Conseil d'Etat, 14 
décembre 1981, Société centrale d'affichage et de publicité : Leb., p. 466). 

Une publicité collective peut être substituée à la notification individuelle dans les cas où le 
nombre de propriétaires est supérieur à cent ou lorsque l'administration est dans l'impossibilité de 
connaître l'identité ou le domicile des propriétaires (art. 4 nouveau de la loi du 2 mai 1930, loi du 
28 décembre 1967, article 2 du décret du 13 juin 1969). Cette publicité est réalisée à la diligence du 
préfet. 

b) Classement 
 

Publication au Journal officiel de la République française. 
Notification au propriétaire lorsque la décision comporte des prescriptions particulières tendant 

à modifier l'état ou l'utilisation des lieux (décret n° 69-607 du 13 juin 1969). 

c) Zone de protection 

La publicité est la même que pour le classement. 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE  

1° Prérogatives exercées directement par la puissance 

publique 
 

a) Inscription sur l'inventaire des sites 

Si le propriétaire a procédé à des travaux autres que l'exploitation courante ou l'entretien 
normal sans en avoir avisé le maire 4 mois à l'avance, l'interruption des travaux peut être 
ordonnée, soit sur réquisition du ministère public agissant à la requête du maire, du fonctionnaire 
compétent ou de l'une des associations visées à l'article L. 480-1 du code de l'urbanisme, soit même 
d'office, par le juge d'instruction saisi des poursuites ou par le tribunal correctionnel. 

Le maire peut également, si l'autorité judiciaire ne s'est pas encore prononcée, ordonner par 
arrêté motivé l'interruption des travaux. 

Le maire peut être chargé de l'exécution de la décision judiciaire et prendre toute mesure de 
coercition nécessaire notamment procéder à la saisie dès matériaux approvisionnés ou du matériel 
de chantier (art. 22 nouveau de la loi du 28 décembre 1967). 

b) Instance de classement d'un site 

Si une menace pressante pèse sur un site, le ministre peut ouvrir une instance de classement, 
sans instruction préalable. Cette mesure conservatoire s'applique immédiatement, dès notification au 
préfet et au propriétaire. Lorsque l'identité ou le domicile du propriétaire sont inconnus, la 
notification est valablement faite au maire qui en assure l'affichage et, le cas échéant, à 
l'occupant des lieux. 

L'instance de classement vaut pendant une année et emporte tous les effets du classement (art. 
9 de la loi du 2 mai 1930, arrêts du Conseil d'Etat du 24 novembre 1978, Dame Lamarche Jacomet, et 
12 octobre 1979, commune de Trégastel : Dr. adm. 1979, n° 332). 
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Elle a pour objet, non de subordonner la validité du classement à la notification du projet 
aux propriétaires intéressés, mais de conférer à l'administration la faculté de faire obstacle à la 
modification de l'état ou de l'aspect des lieux, dès avant l'intervention de l'arrêté ou du décret 
prononçant le classement (Conseil d'Etat, 31 mars 1978, société Cap-Bénat). 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

a) Inscription sur l'inventaire des sites 
 (Art. 4, loi du 2 mai 1930) 

Obligation pour le propriétaire d'aviser le préfet quatre mois à l'avance de son intention 
d'entreprendre des travaux autres que ceux d'exploitation courante ou d'entretien normal (art. 4 
de  la  lo i  du  2  mai  1930,  a r t .  3  de  la  lo i  du  28  décembre  1967 e t  c i rcu la i re  du  
19 novembre 1969). 

A l'expiration de ce délai, le silence de l'administration équivaut à une acceptation ; le 
propriétaire peut alors entreprendre les travaux envisagés, sous réserve du respect des règles 
relatives au permis de construire. 

Lorsque l'exécution des travaux nécessitent la délivrance d'un permis de construire, la 
demande de permis tient lieu de la déclaration préalable prévue à l'article 4 de la loi du 
2 mai 1930. Le permis de construire est délivré après avis de l'architecte des bâtiments de 
France ; cet avis est réputé favorable faute de réponse dans le délai d'un mois suivant la 
transmission de la demande de permis de construire par l'autorité chargée de son instruction, sauf 
si l'architecte des bâtiments de France fait connaître dans ce délai, par une décision motivée, à 
cette autorité, son intention d'utiliser un délai plus long qui ne peut en tout état de cause 
excéder deux mois (art. R. 421-38-5 du code de l'urbanisme).  

Lorsque l'exécution des travaux est subordonnée à la délivrance d'un permis de démolir, la 
demande de permis tient lieu de la déclaration préalable prévue à l'article 4 de la loi du 
2 mai 1930 (art. L. 430-8 du code de l'urbanisme). Dans ce cas le permis de démolir doit être 
conforme à l'avis du ministre chargé des sites, ou de son délégué (art. R. 430-12 du code de 
l'urbanisme). En outre, le ministre chargé de l'urbanisme peut, soit d'office, soit à la demande 
d'un autre ministre, évoquer tout dossier et prendre les décisions nécessaires conjointement avec 
le ministre intéressé (art. R. 430-15-7 du code de l'urbanisme). 

Lorsqu'un immeuble menaçant ruine est situé dans un site inscrit, sa réparation ou sa 
démolition ne peut être ordonnée par le maire conformément aux articles L. 511-1 et L. 511-2 
du code de la construction et de l'habitation, qu'après avis de l'architecte des bâtiments de 
France. Cet avis est réputé délivré en l'absence de réponse dans le délai de huit jours. En cas 
de péril imminent donnant lieu à application de la procédure prévue à l'article L. 511-3 du code 
de la construction et de l'habitation, le maire informe l'architecte des bâtiments de France en 
même temps qu'il adresse l'avertissement au propriétaire (art. R. 430-26 du code de 
l'urbanisme). 

Lorsqu'un immeuble insalubre est situé dans un site inscrit, sa démolition ne peut être 
ordonnée par le préfet en application de l'article 28 du code de la santé publique qu'après avis 
de l'architecte des bâtiments de France. Cet avis est réputé délivré en l'absence de réponse dans 
un délai de quinze jours (art. R. 430-27 du code de l'urbanisme). 

Lorsque l'exécution des travaux est subordonnée à la délivrance d'une autorisation 
d'utilisation du sol en application des dispositions du titre II du livre IV de la deuxième 
partie du code de l'urbanisme, la demande d'autorisation tient lieu de la déclaration préalable (art. 
1er du décret n° 77-734 du 7 juillet 1977 modifiant l 'article 17 bis du décret n° 70-
288 du 31 mars 1970). 

La décision est de la compétence du maire. 
L'administration ne peut s'opposer aux travaux qu'en ouvrant une instance de classement. 
Lorsque les travaux sont exemptés de permis de construire, mais soumis au régime de 

déclaration en application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur 
consulte les autorités mentionnées à l'article R. 421-38-5 du code de l'urbanisme. Les autorités 
ainsi consultées font connaître à l'autorité compétente leur opposition ou les prescriptions 
qu'elles demandent dans un délai d'un mois à dater de la réception de la demande d'avis par 
l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elles sont réputées avoir émis un avis 
favorable (art. R. 422-8 du code de l'urbanisme). 
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b) Classement d'un site et instance de 
classement (Art. 9 et 12 de la loi du 2 mai 

1930) 
Obligation pour le propriétaire d'obtenir une autorisation avant l'exécution de tous les travaux 

susceptibles de détruire ou de modifier l'état ou l'aspect des lieux. Cette disposition vise notamment, 
la construction (interdiction de bâtir, règles de hauteur, aspect extérieur des immeubles), la 
transformation, la démolition d'immeubles, l'ouverture de carrières, la transformation des lignes 
aériennes de distribution électrique ou téléphonique, etc. 

Cette autorisation spéciale est délivrée soit : 
- par le préfet pour les ouvrages mentionnés à l'article R. 421-1 du code de l'urbanisme à 

l'exception de ceux prévus au 2 de cet article, pour les constructions et travaux ou ouvrages 
exemptés de permis de construire en application du deuxième alinéa de l'article R. 422-1 et de 
l'article R. 422-2 du code de l'urbanisme, pour l'édification ou la modification des clôtures ; 

- par le ministre chargé des sites dans tous les autres cas, ainsi que lorsque ce ministre a 
décidé d'évoquer le dossier (art. 2 du décret n° 88-1124 du 15 décembre 1988 modifiant l'article 9 
de la loi du 2 mai 1930). 

La commission départementale des sites et éventuellement la commission supérieure doivent être 
consultées préalablement à la décision ministérielle. 

Le permis de construire étant subordonné à un accord exprès, le pétitionnaire ne pourra 
bénéficier d'un permis tacite (art. R.421-12 et R. 421-19 du code de l'urbanisme). 

Lorsque les travaux sont exemptés de permis de construire mais soumis au régime de déclaration 
en application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte les 
autorités mentionnées à l'article R. 421-38-6 II du code de l'urbanisme. 

Les autorités ainsi consultées font connaître à l'autorité compétente leur opposition ou les 
prescriptions qu'elles demandent dans un délai d'un mois à dater de la réception de la demande 
d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elles sont réputées avoir émis un 
avis favorable (art. R. 422-8 du code de l'urbanisme). 

La démolition des immeubles dans les sites classés demeure soumise aux dispositions de la loi 
du 2 mai 1930 modifiée (art. L. 430-1, dernier alinéa, du code de l'urbanisme). 

Lorsque les travaux projetés nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux 
divers du code de l'urbanisme, l'autorisation exigée par l'article R. 442-2 du code de l'urbanisme 
tient lieu de l'autorisation exigée en vertu de l'article 9 (instance de classement) et 12 (classement) 
de la loi du 2 mai 1930 sur les sites, et ce sur les territoires mentionnés à l'article R 442-1 dudit 
code, où s'appliquent les dispositions de l'article R. 442-2 du code de l'urbanisme. 

Dans les communes où un plan d'occupation des sols n'a pas été approuvé, cette autorisation 
est délivrée par le préfet (art. R. 442-6-4 [3°] du code de l'urbanisme). 

Obligation pour le vendeur de prévenir l'acquéreur de l'existence de la servitude et de 
signaler l'aliénation au ministre compétent. 

Obligation pour le propriétaire à qui l'administration a notifié l'intention de classement de 
demander une autorisation avant d'apporter une modification à l'état des lieux et à leur aspect, et 
ce pendant une durée de douze mois à dater de la notification (mesures de sauvegarde : art. 9 nouveau 
de la loi du 2 mai 1930, loi du 28 décembre 1967). 

c) Zone de protection du 
site (Art. 17 de la loi du 2 mai 

1930) 
Les effets de l'établissement d'une zone varient selon les cas d'espèce, puisque c'est le 

décret de protection qui détermine exactement les servitudes imposées au fonds. 
Lorsque les travaux nécessitent un permis de construire, le dit permis ne peut être délivré 

qu'avec l'accord exprès du ministre chargé des sites ou de leur délégué ou encore de l'autorité 
mentionnée dans le décret instituant la zone de protection (art. R. 421-38-6 du code de l'urbanisme). 

Le pétitionnaire ne pourra bénéficier d'un permis de construire tacite (art. R. 421-12 et 
R. 421-19 du code de l'urbanisme). 

Lorsque les travaux sont soumis au régime de déclaration en application de l'article L. 
422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte les autorités mentionnées à l'article R. 
421-38-6 II du code de l'urbanisme. Les autorités ainsi consultées font connaître à 
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l'autorité compétente leur opposition ou les prescriptions qu'elles demandent dans un délai d'un 
mois à dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse 
dans ce délai, elles sont réputées avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de 
l'urbanisme). 

Le permis de démolir visé aux articles L. 430-1 et suivants du code de l'urbanisme, tient 
lieu de l'autorisation de démolir prévue par la loi du 2 mai 1930 sur les sites (article L. 430-1 
du code de l'urbanisme). Dans ce cas, le permis de démolir doit être conforme à l'avis du 
ministre des sites ou de son délégué. 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1°. Obligations passives 
 

a) Inscription sur l'inventaire des sites 
Interdiction de toute publicité, sauf dérogation (dans les formes prévues à la section 4 de la 

loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes, 
modifiée par la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985) dans les sites inscrits à l'inventaire et dans les 
zones de protection délimitées autour de ceux-ci (art. 7 de la loi de 1979). 

Les préenseignes sont soumises aux dispositions mentionnées ci-dessus concernant la 
publicité (art. 18 de la loi du 29 décembre 1979). 

L'installation des enseignes est soumise à autorisation dans les zones visées ci-dessus 
(art. 17 de la loi du 29 décembre 1979). 

Interdiction d'établir des campings sauf autorisation préfectorale (décret n° 59-275 du 
7 février 1959 et décret d'application n° 68-134 du 9 février 1968) ou de créer des terrains 
aménagés en vue du stationnement des caravanes (art. R. 443.9 du code de l'urbanisme). 
Obligation pour le maire de faire connaître par affichage et panneaux ces réglementations. 

 b) Classement du site et instance de classement 

Interdiction de toute publicité sur les monuments naturels et dans les sites classés (art. 4 de 
la loi du 29 décembre 1979). Les préenseignes sont soumises à la même interdiction (art. 18 de 
la loi du 29 décembre 1979). 

L'installation d'une enseigne est soumise à autorisation dans les zones visées ci-dessus 
(art. 17 de la loi du 29 décembre 1979). 

Interdiction à quiconque d'acquérir un droit de nature à modifier le caractère et l'aspect 
des lieux. 

Interdiction d'établir une servitude conventionnelle sauf autorisation du ministre compétent. 
Interdiction d'établir des campings sauf autorisation ministérielle accordée après avis de la 

commission départementale et supérieure des sites (décret n° 59-275 du 7 février 1959 et décret 
d'application n° 68-134 du 9 février 1968), ou de créer des terrains aménagés en vue du 
stationnement des caravanes (art. R. 443-9 du code de l'urbanisme). Obligation pour le maire de 
faire connaître ces réglementations par affichage et panneaux. 

c) Zone de protection d'un site 

Obligation pour le propriétaire des parcelles situées dans une telle zone de se soumettre 
aux servitudes particulières à chaque secteur déterminé par le décret d'institution et relatives 
aux servitudes de hauteur, à l'interdiction de bâtir, à l'aspect esthétique des constructions… 
La commission supérieure des sites est, le cas échéant, consultée par les préfets ou par le 
ministre compétent préalablement aux décisions d'autorisation. 

Interdiction de toute publicité, sauf dérogation dans les formes prévues à la section 4 de la 
loi du 29 décembre 1979, dans les zones de protection délimitées autour d'un site classé (art. 7 
de la loi de 1979). 

Les préenseignes sont soumises aux dispositions mentionnées ci-dessus, en ce qui concerne 
la publicité (art. 18 de la loi de 1979) 

Interdiction en règle générale d'établir des campings et terrains aménagés en vue du 
stationnement des caravanes. 
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2° Droits résiduels du propriétaire 
a) Inscription sur l'inventaire des sites 

Possibilité pour le propriétaire de procéder à des travaux d'exploitation courante en ce qui 
concerne les fonds ruraux et d'entretien normal pour les édifices dans les conditions mentionnées 
au § A 2° a. 

b) Classement d'un site 
Possibilité pour le propriétaire de procéder aux travaux pour lesquels il a obtenu l'autorisation 

dans les conditions visées au § A 2° b. 
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LOI DU 2 MAI 1930 
relative à la protection des monuments naturels et des sites de 

caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque 
(Journal officiel du 4 mai 1930) 

TITRE I" 
ORGANISMES 

Art. 1er (Ordonnance n° 45-2633 du 2 novembre 1945, art. er"). - « II est institué dans chaque 
département une commission dite commission des sites, perspectives et paysages. » 

(2e alinéa abrogé par l'article 1er du décret n° 70-288 du 31 mars 1970.) 
Art. 2. - (Abrogé par l'article 1er du décret n° 70-288 du 31 mars 
1970.) 
Art. 3. - (Ordonnance n° 45-2633 du 2 novembre 1945, art. 3.) - « II est institué auprès du ministre 

des affaires culturelles une commission dite commission supérieure des sites, perspectives et paysages. 
» 

(2» et 3» alinéas abrogés par l'article 1er du décret n° 70-288 du 31 mars 1970.) 
(Ordonnance n° 45-2633 du 2 novembre 1945, art. 3.) - « La composition et les modalités de 

fonctionnement de la commission supérieure des sites, perspectives et paysages et de la section 
permanente sont déterminées par le règlement d'administration publique prévu à l'article 27 ci-après. » 

TITRE II 

INVENTAIRE ET CLASSEMENT DES MONUMENTS NATURELS ET DES 
SITES 

Art. 4 (Loi n° 67-1174 du 28 décembre 1967, art. 3). - II est établi dans chaque département une liste 
des monuments naturels et des sites dont la conservation ou la préservation présente, au point de vue 
artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, un intérêt général. 

La commission départementale des sites, perspectives et paysages prend l'initiative des 
inscriptions qu'elle juge utiles et donne son avis sur les propositions d'inscription qui lui sont 
soumises, après en avoir informé le conseil municipal de la commune intéressée et avoir obtenu son 
avis. 

L'inscription sur la liste est prononcée par arrêté du ministre des affaires culturelles. Un décret 
en Conseil d'Etat fixe la procédure selon laquelle cette inscription est notifiée aux propriétaires ou fait 
l'objet d'une publicité. La publicité ne peut être substituée à la notification que dans les cas où celle-ci 
est rendue impossible du fait du nombre élevé de propriétaires d'un même site ou monument naturel, 
ou de l'impossibilité pour l'administration de connaître l'identité ou le domicile du propriétaire. 

L'inscription entraîne, sur les terrains compris dans les limites fixées par l'arrêté, l'obligation pour 
les intéressés de ne pas procéder à des travaux autres que ceux d'exploitation courante en ce qui 
concerne les fonds ruraux et d'entretien normal en ce qui concerne les constructions, sans avoir 
avisé, quatre mois d'avance, l'administration de leur intention. 

Art. 5. - Les monuments naturels et les sites inscrits ou non sur la liste dressée par la commission 
départementale peuvent être classés dans les conditions et selon les distinctions établies par les 
articles ci-après. 

La commission départementale des monuments naturels et des sites prend l'initiative des 
classements qu'elle juge utile et donne son avis sur les propositions de classement qui lui sont 
soumises. 

Lorsque la commission supérieure est saisie directement d'une demande de classement, celle-ci est 
renvoyée à la commission départementale aux fins d'instruction et, le cas échéant, de propositions de 
classement. En cas d'urgence, le ministre fixe à la commission départementale un délai pour émettre 
son avis. Faute par elle de se prononcer dans ce délai, le ministre consulte la commission supérieure 
et donne à la demande la suite qu'elle comporte. 

Art. 5-1 (Loi n° 67-1174 du 28 décembre 1967, art. 4). - Lorsqu'un monument naturel ou un site 
appartenant en tout ou partie à des personnes autres que celles énumérées aux articles 6 et 7 fait 
l'objet d'un projet de classement, les intéressés sont invités à présenter leurs observations selon une 
procédure qui sera fixée par décret en Conseil d'Etat. 

Art. 6. - Le monument naturel ou le site compris dans le domaine public ou privé de l'Etat est 
classé par arrêté du ministre des affaires culturelles, en cas d'accord avec le ministre dans les attributions 
duquel le monument naturel ou le site se trouve placé, ainsi qu'avec le ministre des finances. 

Il en est de même toutes les fois qu'il s'agit de classer un lac ou un cours d'eau susceptible de 
produire une puissance permanente de 50 kilowatts d'énergie électrique. 

Dans le cas contraire, le classement est prononcé par un décret en Conseil d'Etat. 
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Art. 7. - Le monument naturel ou le site compris dans le domaine public ou privé d'un 
département ou d'une commune ou appartenant à un établissement public est classé par 
arrêté du ministre des affaires culturelles, s'il y a consentement de la personne publique 
propriétaire. 

Dans le cas contraire, le classement est prononcé, après avis de la commission 
supérieure des monuments naturels et des sites, par un décret en Conseil d'Etat. 

Art. 8 (Loi n° 67-1174 du 28 décembre 1967, art. 5). - Le monument naturel ou le 
site appartenant à toute autre personne que celles énumérées aux articles 6 et 7 est classé 
par arrêté du ministre des affaires culturelles, après avis de la commission départementale 
des sites, perspectives et paysages, s'il y a consentement du propriétaire. L'arrêté détermine 
les conditions du classement. 

A défaut du consentement du propriétaire, le classement est prononcé, après avis de la 
commission supérieure, par décret en Conseil d'Etat. Le classement peut donner droit à 
indemnité au profit du propriétaire s'il entraîne une modification à l'état ou à l'utilisation 
des lieux déterminant un préjudice direct, matériel et certain. 

La demande d'indemnité doit être produite dans le délai de six mois à dater de la mise 
en demeure faite au propriétaire de modifier l'état ou l'utilisation des lieux en application 
des prescriptions particulières de la décision de classement. A défaut d'accord amiable, 
l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation. 

Si le Gouvernement entend ne pas donner suite au classement d'office dans les 
conditions ainsi fixées, il peut, à tout moment de la procédure, et au plus tard dans le 
délai de trois mois à compter de la notification de la décision judiciaire, abroger le décret 
de classement. 

Le classement d'un lac ou d'un cours d'eau pouvant produire une énergie électrique 
permanente d'au moins 50 kilowatts ne pourra être prononcé qu'après avis des ministres 
intéressés. Cet avis devra être formulé dans le délai de trois mois, à l'expiration duquel il 
pourra être passé outre. 

En cas d'accord avec les ministres intéressés, le classement peut être prononcé par arrêté 
du ministre des affaires culturelles. Dans le cas contraire, il est prononcé par décret en 
Conseil d'Etat. 

Art. 8 bis (Abrogé par l'article 41 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976.) 
Art. 9 (Loi n° 67-1174 du 28 décembre 1967, art. 6). - A compter du jour où 

l'administration des affaires culturelles notifie au propriétaire d'un monument naturel ou 
d'un site son intention d'en poursuivre le classement, aucune modification ne peut être 
apportée à l'état des lieux ou à leur aspect pendant un délai de douze mois, sauf 
autorisation spéciale (Décret n° 88-1124 du 15 décembre 1988, art. l"-a) et sous réserve de 
l'exploitation courante des fonds ruraux et de l'entretien normal des constructions. 

Lorsque l'identité ou le domicile du propriétaire sont inconnus, la notification est 
valablement faite au maire qui en assure l'affichage et, le cas échéant, à l'occupant des 
lieux. 

Art. 10 (Décret n° 59-89 du 7 janvier 1959, art. 16-1). - Tout arrêté ou décret 
prononçant un classement est publié, par les soins de l'administration des affaires 
culturelles, au bureau des hypothèques de la situation de l'immeuble classé. 

Cette publication qui ne donne lieu à aucune perception au profit du Trésor, est faite 
dans les formes et de la manière prescrites par les lois et règlements concernant la 
publicité foncière. 

Art. 11. - Les effets du classement suivent le monument naturel ou le site classé, en 
quelques mains qu'il passe. 

Quiconque aliène un monument naturel ou un site classé est tenu de faire connaître à 
l'acquéreur l'existence du classement. 

Toute aliénation d'un monument naturel ou d'un site classé doit, dans les quinze jours 
de sa date, être notifiée au ministre des affaires culturelles par celui qui l'a consentie. 

Art. 12 (Loi n° 67-1174 du 28 décembre 1967, art. 7). - Les monuments naturels ou les 
sites classés ne peuvent ni être détruits, ni être modifiés dans leur état ou leur aspect, 
sauf autorisation spéciale (Décret n° 88-1124 du 15 décembre 1988, art. ler-b). 

Art. 13. - Aucun monument naturel ou site classé ou proposé pour le classement ne 
peut être compris dans une enquête aux fins d'expropriation pour cause d'utilité publique, 
qu'après que le ministre des affaires culturelles aura été appelé à présenter ses 
observations. 

Nul ne peut acquérir par prescription, sur un monument naturel ou sur un site classé, 
de droit de nature à modifier son caractère ou à changer l'aspect des lieux. 

Aucune servitude ne peut être établie par convention sur un monument naturel ou un 
site classé qu'avec l'agrément du ministre des affaires culturelles. 
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Art. 14 (Décret n° 59-89 du 7 janvier 1959, art. 16-2). - « Le déclassement total ou 
partiel d'un monument ou d'un site classé est prononcé, après avis des commissions 
départementale ou supérieure, par décret en Conseil d'Etat. Le déclassement est notifié 
aux intéressés et publié au bureau des hypothèques de la situation des biens, dans les 
mêmes conditions que le classement. » 

Le décret de déclassement détermine, sur avis conforme du Conseil d'Etat, s'il y a 
lieu ou non à, la restitution de l'indemnité prévue à l'article 8 ci-dessus. 

Art. 15 (Abrogé par l'article 56 de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958.) 



Carte Communale de BIDACHE– Rapport de présentation 112

Art. 16. - A compter du jour où l'administration des affaires culturelles notifie au propriétaire 
d'un monument naturel ou d'un site non classé son intention d'en poursuivre l'expropriation, tous les 
effets du classement s'appliquent de plein droit à ce monument naturel ou à ce site. Ils cessent de 
s'appliquer si la déclaration d'utilité publique n'intervient pas dans les « douze mois » de cette 
notification. Lorsque l'utilité publique a été déclarée, l'immeuble peut être classé sans autre formalité par 
arrêté du ministre des affaires culturelles. 

TITRE III 
SITES PROTÉGÉS 

. (Articles 17 à 20 abrogés par la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983) (l) 

TITRE IV  

DISPOSITIONS PÉNALES 
Art. 21. (Loi n° 76-1285 du 31 décembre 1976, art. 48-1). - Sont punies d'une amende de (Loi n° 

77-1468 du 30 décembre 1977, art. 6.) « 2 000 à 60 000 francs » les infractions aux dispositions 
des articles 4 (alinéa 4), 11 (alinéas 2 et 3) et 13 (alinéa 3) de la présente loi. 

Sont punies des peines prévues à l'article L. 480-4 du code de l'urbanisme les infractions aux 
dispositions des articles 9 (alinéa 1) et 12 ainsi qu'aux prescriptions des décrets prévus à l'article 19 
(alinéa 1) de la présente loi. 

Les dispositions des articles L. 480-1, L. 480-2, L. 480-3 et L. 480-5 à L. 480-9 du code de 
l'urbanisme sont applicables aux infractions à l'alinéa 4 de l'article 4 de la présente loi et aux 
dispositions visées au précédent alinéa, sous la seule réserve des conditions suivantes : 

Les infractions sont constatées en outre par les fonctionnaires et les agents commissionnés à cet 
effet par le ministre chargé des sites et par les fonctionnaires et agents commissionnaires et assermentés 
pour les infractions en matière forestière, de chasse et de pêche. 

Pour l'application de l'article L. 480-5, le tribunal statue soit sur la mise en conformité des lieux avec 
les prescriptions formulées par le ministre chargé des sites, soit sur leur rétablissement dans leur état 
antérieur. 

Le droit de visite prévu à l'article L. 460-1 du code de l'urbanisme est ouvert aux représentants 
du ministre chargé des sites ; l'article L. 480-12 est applicable. 

(Les articles 21-1 à 21-8 sont abrogés par l'article 48-11 de la loi n° 76-1285 du 31 décembre 
1976.) 
Art. 22. - Quiconque aura intentionnellement détruit, mutilé ou dégradé un monument naturel 

ou un site classé ou inscrit sera puni des peines portées à l'article 257 du code pénal, sans préjudice de 
tous dommages-intérêts. 

Art. 23. - L'article 463 du code pénal est applicable dans les cas prévus aux deux articles 
précédents. 

TITRE V 
DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 24. - (Décret n° 65-515 du 30 juin 1965, art. 1er.) « L'établissement public institué par la 
loi du 10 juillet 1914 prend la dénomination de « Caisse nationale des monuments historiques et des 
sites. » 

Elle peut recueillir et gérer des fonds destinés à être mis à la disposition du ministre des 
affaires culturelles en vue de la conservation ou de l'acquisition des monuments naturels et des 
sites classés ou proposés pour le classement. 

(3è  alinéa abrogé par l'article 8 du décret n° 65-515 du 30 juin 1965.) 
Art. 25. - Les recettes de la Caisse nationale des monuments historiques et des sites seront 

déterminées par la prochaine loi de finances. 
Art. 26. - Les dispositions de la présente loi sont applicables aux monuments naturels et aux sites 

régulièrement classés avant sa promulgation conformément aux dispositions de la loi du 21 avril 1906. 
Il sera dressé, pour chacun de ces monuments naturels et de ces sites, un extrait de l'arrêté de 

classement reproduisant tout ce qui le concerne. Cet extrait sera transcrit au bureau des hypothèques 
de la situation de l'immeuble par les soins de l'administration des affaires culturelles. Cette 
transcription ne donnera lieu à aucune perception au profit du Trésor. 

Dans un délai de trois mois, la liste des sites et monuments naturels classés avant la promulgation 
de la présente loi sera publiée au Journal officiel. Cette liste sera tenue à jour. Dans le courant du 
premier trimestre de chaque année sera publiée au Journal officiel la nomenclature des monuments 
naturels et des sites classés ou protégés au cours de l'année précédente.  

Art. 27. - Un règlement d'administration publique (2) contresigné du ministre des finances et du 
ministre des affaires culturelles déterminera les détails d'application de la présente loi, et notamment 
la composition et le mode d'élection des membres, autres que les membres de droit, des 
commissions prévues aux 

(1) Les articles 17 à 20 (titre III) sont abrogés par l'article 72 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983. Toutefois les zones de 
protection créées en application des articles précités de la loi du 2 mai 1930 continuent à produire leurs effets jusqu'à leur 
suppression ou leur remplacement par des zones de protection du patrimoine architectural et urbain. 

(2) Décret n° 70-288 du 31 mars 1970. 
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articles 1er et 3, ainsi que les dispositions spéciales relatives à la commission des monuments 
naturels et des sites du département de la Seine, les attributions de la section permanente des 
commissions départementales et les indemnités de déplacement qui pourront être allouées aux 
membres des différentes commissions (1). 

Art. 28. (Abrogé par la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983, art. 72.) 
Art. 29. (Implicitement abrogé depuis l'accession à l'indépendance des anciennes colonies et 
de l'Algérie.) 
Art. 30. - La loi du 21 avril 1906 organisant la protection des sites et monuments naturels de 

caractère artistique est abrogée. 

(1) Décret n° 68-642 du 9 juillet 1968. 
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DÉCRET N° 69-607 DU 13 JUIN 1969 
portant application des articles 4 et 5-1 de la loi 

modifiée du 2 mai 1930 sur la protection des sites 
. (Journal officiel du 17 juin 1969) 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, du garde des sceaux, ministre de 

la justice, du ministre de l'intérieur, du ministre de l'économie et des finances, du ministre de 
l'équipement et du logement et du ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 2 mai 1930 réorganisant la protection des monuments naturels et des sites, modifiée 
notamment par le titre II de la loi n° 67-1174 du 28 décembre 1967 ; 

Vu la loi n° 65-947 du 10 novembre 1965 étendant aux départements d'outre-mer le champ 
d'application de plusieurs lois relatives à la protection des sites et des monuments historiques ; 

Vu le décret n° 47-593 du 23 août 1947 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 2 mai 1930, modifié par le décret n° 58-102 du 31 janvier 1958 ; 

Vu le décret n° 66-649 du 26 août 1966 étendant aux départements d'outre-mer certaines dispositions 
de caractère réglementaire relatives à la protection des sites et des monuments historiques ; 

Vu le décret n° 67-300 du 30 mars 1967 étendant aux départements d'outre-mer les décrets pris 
pour l'application de plusieurs lois relatives à la protection des sites et des monuments historiques ; 

Le Conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 

Décrète : 
 
Art. 1er. - Le préfet communique la proposition d'inscription à l'inventaire des sites et 

monuments naturels pour avis du conseil municipal aux maires des communes dont le territoire est 
concerné par ce projet. 

Si le maire ne fait pas connaître au préfet la réponse du conseil municipal dans le délai de trois 
mois à compter de la réception de la demande d'avis, cette réponse est réputée favorable. 

Art. 2. - L'arrêté prononçant l'inscription sur la liste est notifié par le préfet aux propriétaires 
du monument naturel ou du site. 

Toutefois, lorsque le nombre de propriétaires intéressés par l'inscription d'un même site ou 
monument naturel est supérieur à cent, il peut être substitué à la procédure de notification 
individuelle une mesure générale de publicité dans les conditions fixées à l'article 3. 

Il est procédé également par voie de publicité lorsque l'administration est dans l'impossibilité 
de connaître l'identité ou le domicile des propriétaires. 

Art. 3. - Les mesures de publicité prévues à l'article 2 (alinéas 2 et 3 ci-dessus) sont accomplies à 
la diligence du préfet, qui fait procéder à l'insertion de l'arrêté prononçant l'inscription dans deux 
journaux dont au moins un quotidien dont la distribution est assurée dans les communes intéressées. 
Cette insertion doit être renouvelée au plus tard le dernier jour du mois qui suit la première 
publication. 

L'arrêté prononçant l'inscription est en outre publié dans ces communes, pendant une durée qui ne 
peut être inférieure à un mois, par voie d'affichage à la mairie et tous autres endroits habituellement 
utilisés pour l'affichage des actes publics ; l'accomplissement de ces mesures de publicité est certifié par 
le maire, qui en informe aussitôt le préfet. 

L'arrêté prononçant l'inscription est ensuite publié au Recueil des actes administratifs du 
département. Il prend effet à la date de cette publication. 

Art. 4. - L'enquête prévue à l'article 5-1 de la loi du 2 mai 1930 préalablement à la décision de 
classement est organisée par un arrêté du préfet qui désigne le chef de service chargé de conduire la 
procédure et fixe la date à laquelle celle-ci doit être ouverte et sa durée qui ne peut être inférieure à 
quinze jours ni supérieure à trente jours. 

Cet arrêté précise les heures et les lieux où le public peut prendre connaissance du projet de 
classement qui comporte : 

1° Une notice explicative indiquant l'objet de la mesure de protection, et éventuellement les 
prescriptions particulières de classement ; 

2° Un plan de délimitation du site. 
Ce même arrêté est inséré dans deux journaux dont au moins un quotidien dont la distribution 

est assurée dans les communes intéressées. Il est en outre publié dans ces communes par voie 
d'affichage ; l'accomplissement de ces mesures de publicité est certifié par le maire. 
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Art. 5. - Pendant un délai s'écoulant du premier jour de l'enquête au vingtième jour suivant sa 
clôture, toute personne intéressée peut adresser, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, des observations au préfet, qui en informe la commission départementale des sites, 
perspectives et paysages. 

Pendant le même délai et selon les mêmes modalités, les propriétaires concernés font connaître 
au préfet, qui en informe la commission départementale des sites, perspectives et paysages, leur 
opposition ou leur consentement au projet de classement. 

A l'expiration de ce délai, le silence du propriétaire équivaut à un défaut de consentement. 
Toutefois, lorsque l'arrêté de mise à l'enquête a été personnellement notifié au propriétaire, son 
silence à l'expiration du délai équivaut à un accord tacite. 

Art. 6. - La décision de classement fait l'objet d'une publication au Journal officiel. 
Art. 7. - Lorsque la décision de classement comporte des prescriptions particulières tendant à 

modifier l'état ou l'utilisation des lieux, elle doit être notifiée au propriétaire. 
Cette notification s'accompagne de la mise en demeure d'avoir à mettre les lieux en conformité avec 

ces prescriptions particulières suivant les dispositions de l'article 8 (alinéa 3) de la loi du 2 mai 1930. 
Art. 8. - La décision d'inscription ou de classement et le plan de délimitation du site seront 

reportés au plan d'occupation des sols du territoire concerné. 
Art. 9. - Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, le garde des sceaux, ministre de la justice, 

le ministre de l'intérieur, le ministre de l'économie et des finances, le ministre de l'équipement et du 
logement, le ministre de l'agriculture, le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des 
départements et territoires d'outre-mer, le secrétaire d'Etat à l'intérieur et le secrétaire d'Etat à 
l'économie et aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 juin 1969. 
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DÉCRET N° 70-288 DU 31 MARS 1970 
abrogeant certaines dispositions de la loi du 2 mai 1930 relative à la protection des 
monuments naturels et des sites de caractère artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque et portant règlement d'administration publique sur la 
composition et le fonctionnement des commissions départementales et de la 
commission supérieure instituée en application de ladite loi 

(Journal officiel du 4 avril 1970) 

TITRE III 
(Décret n° 77-49 du 19 janvier 1977. art. 8) 

DÉCLARATION PRÉALABLE DES PROJETS DE TRAVAUX 
DANS LES SITES INSCRITS A L'INVENTAIRE 

Art. 17 bis. - La déclaration préalable, prévue à l'alinéa 4 de l'article 4 de la loi susvisée du 2 mai 
1930, est adressée au préfet du département qui recueille l'avis de l'architecte des Bâtiments de 
France sur le projet. 

(Décret n° 77-734 du 7 juillet 1977, art. 1er.) « Lorsque l'exécution des travaux est subordonnée à 
la délivrance d'un permis de construire ou d'un permis de démolir, la demande de permis tient lieu 
de la déclaration préalable. 

« Lorsque l'exécution des travaux est subordonnée à la délivrance d'une autorisation d'utilisation 
du sol en application des dispositions du titre IV du livre IV de la deuxième partie du code de 
l'urbanisme, la demande d'autorisation tient lieu de la déclaration préalable. » 

Art. 18. - Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, le ministre de l'intérieur, le ministre 
de l'économie et des finances, le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé des départements 
et territoires d'outre-mer, et le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la fonction 
publique et des réformes administratives, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 mars 1970. 
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EL3 

COURS D'EAU DOMANIAUX, LACS ET 
PLANS D'EAU DOMANIAUX 

I. - GÉNÉRALITÉS 
 
Servitudes de halage et de marchepied. 
Servitudes à l'usage des pêcheurs. 
Code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure, articles 1er à 4, 15, 16 et 22. 
Code rural, article 431 (art. 4 de la loi n° 84-512 du 29 juin 1984, modifiant l'ancien article 

424 du code rural instituant une servitude à l'usage des pêcheurs). 
Loi locale du 2 juillet 1891 modifiée par la loi locale du 22 avril 1902 sur l'usage et la 

répartition des eaux, validée par l'article 7, § 5, de la loi française du 1er juin 1924 et règlement 
d'application du 14 février 1892, § 39 et 41, applicables aux départements du Bas-Rhin, du Haut-
Rhin et de la Moselle. 

Circulaire n° 73-14 du 26 janvier 1973 (aménagement du territoire, équipement, logement et 
tourisme) relative à la servitude de marchepied. 

Circulaire n° 78-95 du 6 juillet 1978 relative aux servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation 
du sol et concernant les cours d'eau (report dans les plans d'occupation des sols). 

Circulaire n° 80-7 du 8 janvier 1980 pour l'application du décret n° 79-1152 du 28 
décembre 1979 (ministère de l'intérieur). 

Conservation du domaine public fluvial. 
Code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure, article 28. 
Ministère des transports (direction des transports terrestres, bureau de la gestion du 

domaine). 

II - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

Application des dispositions du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure 
concernant ces servitudes : 

- aux cours d'eau navigables (servitude de halage de 7,80 mètres, de marchepied de 3,25 
mètres, article 15 dudit code) ; 

- aux cours d'eau domaniaux rayés de la nomenclature des voies navigables ou flottables, et 
demeurant classés dans le domaine public (servitudes de marchepied de 3,25 mètres sur les deux rives, 
article 15 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure) ; 

- aux lacs domaniaux, article 15 du code du domaine public fluvial et de la navigation 
intérieure (servitudes de marchepied de 3,25 mètres). 

Application des dispositions de la loi locale du 2 juillet 1891 modifiée et du règlement du 14 
février 1892, servitudes de halage de 7,80 mètres (maximum), de marchepied de 3,25 mètres 
(maximum), aux cours d'eau navigables ou flottables des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle. 

Ces servitudes sont instituées à la demande de l'administration (art. 18 de la loi du 2 
juillet 1891). En ce qui concerne le Rhin, cette servitude n'existe pas, la digue de protection, qui fait 
office de chemin de halage, étant propriété de l'Etat. 

Application de l'article 431 du code rural (servitudes à l'usage des pêcheurs) : aux cours d'eau 
domaniaux et plans d'eau domaniaux (largeur de 3,25 mètres pouvant être ramenée à 1,50 
mètre) et aux cours d'eau rayés de la nomenclature des voies navigables ou flottables (largeur de 
1,50 mètre). 
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B. - INDEMNISATION 
Indemnisation prévue pour les propriétaires riverains à raison des dommages qui leur sont 

occasionnés par l'institution des servitudes consécutives au classement ou à l'inscription à la 
nomenclature de la rivière ou du lac, sous déduction des avantages que peuvent leur procurer 
lesdits classement ou inscription dans la nomenclature (art. 19 du code du domaine public 
fluvial et de la navigation intérieure). 

Indemnisation prévue, lorsque pour les besoins de la navigation, la servitude de halage est 
établie sur une rive où cette servitude n'existait pas (art. 19 du code du domaine public fluvial et 
de la navigation intérieure). 

Les contestations relatives à cette indemnité sont jugées par la juridiction compétente en 
matière d'expropriation (art. 20 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure). 

C. - PUBLICITÉ 
Publicité de l'acte d'inscription à la nomenclature ou de classement dans le domaine public. 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 
A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE  

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, possibilité pour 

l'administration d'imposer aux propriétaires riverains des cours d'eau navigables ou flottables, de 
laisser sur les deux rives un emplacement ouvert à la circulation. La largeur de cet emplacement est fixée 
par l'administration. Elle ne peut dépasser 3,25 mètres (côté du marchepied) et 7,80 (côté halage). 
Dans ce dernier cas, il peut être défendu par l'administration d'établir des bâtiments, enclos ou fossés dans 
une zone supplémentaire de 1,95 mètre maximum (art. 18 de la loi locale du 2 juillet 1891). 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 
Néant. 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER. LE SOL  

1° Obligations passives 
Obligation pour les riverains des fleuves et rivières inscrits sur la nomenclature des voies navigables 

ou flottables et des îles, dans l'intérêt du service de la navigation et partout où il existe un chemin de 
halage, de réserver le libre passage des animaux et véhicules assurant la traction des bateaux, ainsi que 
la circulation et les manœuvres des personnes effectuant des transports par voie d'eau ou assurant la 
conduite des trains de bois de flottage, et ce, sur une largeur de 7,80 mètres (art. 15 du code du 
domaine public fluvial et de la navigation intérieure) (1). 

Si la distance de 7,80 mètres doit être augmentée, l'administration est obligée de recourir à 
l'expropriation, si elle ne recueille pas le consentement des riverains (art. 19 du code du domaine 
public fluvial et de la navigation intérieure). 

Interdiction pour les mêmes riverains, de planter des arbres ou de clore par haie autrement qu'à une 
distance de 9,75 mètres du côté où les bateaux se tirent et de 3,25 mètres sur le bord où il n'existe pas 
de chemin de halage (art. 15 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure). 

Obligation pour les riverains des cours d'eau rayés de la nomenclature des voies navigables ou 
flottables, mais maintenus dans le domaine public, de réserver de chaque côté le libre passage pour les 
nécessités d'entretien du cours d'eau et l'exercice de la pêche, et ce, sur une distance de 1,50 mètre 
(art. 431 du code rural). 

 
(1) La servitude de halage n'est imposée en principe que d'un seul côté ; sur l'autre existe la servitude de marchepied. En 

outre, là où le halage a disparu subsiste la servitude de marchepied (Conseil d'Etat, 15 mai 1953, Chapelle). 
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Interdiction d'extraire sans autorisation à moins de 11,70 mètres de la limite des berges des 
rivières domaniales ou des bords des canaux domaniaux, des terres, sables, et autres matériaux, sous 
peine d'amende ou du payement des frais de remise en l'état des lieux (art. 28 du code du domaine 
public fluvial et de la navigation intérieure). 

La loi locale dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle n'édicte pas 
de prescriptions analogues en ce qui concerne les extractions. Cependant, il parait souhaitable pour 
la bonne gestion des voies navigables de les appliquer. 

2° Droits résiduels du propriétaire 
Possibilité pour le propriétaire riverain d'exercer tous les droits de la propriété qui ne sont 

pas incompatibles avec l'exercice des servitudes, d'où l'obligation avant d'entreprendre des 
constructions, des plantations ou l'édification de clôtures de demander au service gestionnaire 
de reconnaître la limite de la servitude. Si dans les trois mois à compter de la demande, 
l'administration n'a pas fixé la limite, les constructions, plantations ou clôtures faites par les 
riverains ne peuvent plus être supprimées, que moyennant indemnité au titre de l'article 18 du 
code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure et pour les départements du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle au titre de l'article 1er de la loi locale du 2 juillet 1891. 

Possibilité pour le propriétaire riverain, lorsque l'intérêt du service de la navigation, les 
nécessités de l'entretien du cours d'eau et l'exercice de la pêche le permettent, d'obtenir par 
arrêté ministériel la réduction des distances des servitudes de halage et de marchepied (art. 16 
du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure). 

Possibilité pour le propriétaire riverain, lorsque l'exercice de la pêche et les nécessités d'en-
tretien et de surveillance des cours d'eau et plans d'eau le permettent, d'obtenir par arrêté 
ministériel (ou du préfet par délégation), la réduction de la largeur de 3,25 mètres à 1,50 mètre 
(art. 431 du code rural). 
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CODE DU DOMAINE PUBLIC FLUVIAL ET DE LA NAVIGATION INTÉRIEURE 

Art. 1er (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 29). - Le domaine public fluvial 
comprend : 
- les cours d'eau navigables ou flottables, depuis le point où ils commencent à être 

navigables où flottables jusqu'à leur embouchure, ainsi que leurs bras, même non navigables 
ou non flottables, s'ils prennent naissance au-dessous du point où ces cours d'eau 
deviennent navigables ou flottables, les noues et boires qui tirent leurs eaux des mêmes 
cours d'eau, les dérivations, ou prises d'eau artificielles même établies dans des propriétés 
particulières à condition qu'elles aient été pratiquées par l'Etat dans l'intérêt de la 
navigation ou du flottage ; 

- les lacs navigables ou flottables ainsi que les retenues établies sur les cours d'eau du 
domaine public à condition que les terrains submergés aient été acquis par l'Etat ou par son 
concessionnaire à charge de retour à l'Etat en fin de concession ; 

- les rivières canalisées, les canaux de navigation, étangs ou réservoirs d'alimentation, 
contrefossés et autres dépendances ; 

- les ports publics situés sur les voies navigables et leurs dépendances ; 
- les ouvrages publics construits dans le lit ou sur les bords des voies navigables ou 

flottables pour la sûreté et la facilité de la navigation ou du halage ; 
- les cours d'eau, lacs et canaux qui, rayés de la nomenclature des voies navigables ou 

flottables, ont été maintenus dans le domaine public ; 
- les cours d'eau et lacs ainsi que leurs dérivations classés dans le domaine public selon 

la procédure fixée à l'article 2-1 en vue d'assurer l'alimentation en eau des voies navigables, 
les besoins en eau de l'agriculture et de l'industrie, l'alimentation des populations ou la 
protection contre les inondations. 

Les cours d'eau et les lacs appartenant au domaine public sont appelés cours d'eau et lacs 
domaniaux. 
Art. 2 (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 29). - Les parties navigables ou flottables 

d'un fleuve, d'une rivière ou d'un lac sont déterminées par des décrets pris après enquête de 
commodo et incommodo, tous les droits des tiers réservés, sur le rapport du ministre de 
l'équipement et du logement, après avis du ministre chargé de la police ou de la gestion de ce 
cours d'eau ou de ce lac et du ministre de l'économie et des finances. 

Art. 2-1 (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 29). - Le classement d'un cours d'eau, 
d'une section de cours d'eau ou d'un lac dans le domaine public, pour l'un des motifs énumérés 
à l'avant-dernier alinéa de l'article 1er, est prononcé, après enquête d'utilité publique, par 
décret en Conseil d'Etat pris sur le rapport du ou des ministres intéressés et du ministre chargé 
de la police ou de la gestion de ce cours d'eau ou de ce lac, après avis du ministre de 
l'économie et des finances, tous les droits des riverains du cours d'eau ou du propriétaire du 
lac et des tiers réservés. 

Les indemnités pouvant être dues en raison des dommages entraînés par ce classement 
sont fixées comme en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, compensation 
faite des avantages que les intéressés peuvent en retirer. 

Art. 3 (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 29). - Les voies d'eau navigables ou 
flottables, naturelles ou artificielles, faisant partie du domaine public de l'Etat, peuvent être 
rayées de la nomenclature des voies navigables ou flottables et maintenues dans le domaine 
public par décret en Conseil d'Etat, après avis du ministre de l'économie et des finances, dans 
les conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat. 

Art. 4 (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 29). - Le déclassement des cours d'eau 
ou lacs domaniaux navigables ou non et des canaux faisant partie du domaine public de 
l'Etat est prononcé après enquête d'utilité publique par décret en Conseil d'Etat pris sur le 
rapport du ministre des transports ou du ministre de l'agriculture s'il est chargé de la gestion 
du cours d'eau ou du lac, après avis des ministres chargés respectivement de l'économie et 
des finances, de l'intérieur, de l'industrie, ainsi que, suivant le cas, après avis du ministre de 
l'agriculture ou du ministre des transports dans les conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat. 

Art. 15 (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 31). - Les propriétaires riverains des 
fleuves et rivières inscrits sur la nomenclature. 
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Ils ne peuvent planter d'arbres ni se clore par haies ou autrement qu'à une distance de 
9,75 mètres du côté où les bateaux se tirent et de 3,25 mètres sur le bord où il n'existe pas de 
chemin de halage. 

Les propriétés riveraines d'un cours d'eau domanial rayé de la nomenclature des voies 
navigables ou flottables ou classé dans le domaine public par application de l'article 2-1 ainsi 
que les propriétés riveraines d'un lac domanial sont grevées sur chaque rive de cette dernière 
servitude de 3,25 mètres, dite servitude de « marchepied ». Lorsqu'un cours d'eau est déjà 
grevé de la servitude prévue par le décret n° 59-96 du 7 janvier 1959, cette dernière 
servitude est maintenue. 
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Tout contrevenant sera passible d'une amende de 6000 à 120000 francs (60 à 1200 F) et 
devra, en outre, remettre les lieux en l'état ou, à défaut, payer les frais de la remise en état 
d'office par l'administration. 

Art. 16 (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 31). - Lorsque l'intérêt du service de la 
navigation le permettra, les distances fixées par les deux premiers alinéas de l'article 
précédent, pour la servitude de halage, seront réduites par arrêté ministériel. 

Lorsque l'exercice de la pêche et les nécessités d'entretien du cours d'eau le permettront, 
la distance fixée par le troisième alinéa de l'article précédent pour la servitude de marchepied 
pourra être exceptionnellement réduite par arrêté ministériel. 

Art. 17. - Dans l'intérêt de l'approvisionnement de Paris, les propriétaires des terrains 
proches des rivières navigables ou flottables du bassin de la Seine sont tenus de souffrir, 
moyennant indemnité, l'utilisation de leurs terres en nature de prés ou de labours par les 
marchands de bois pour y faire les amas de leurs bois, soit pour les charger en bateaux, soit 
pour les mettre en trains. 

Afin que les propriétaires puissent être payés par chacun des marchands de bois ceux-ci 
seront tenus de faire marquer leur bois de leur marque particulière et de les disposer par piles 
de 2,60 mètres de hauteur et de 30 mètres de longueur en ne laissant entre les piles qu'une 
distance de 0,65 mètre. 

L'enlèvement des bois ne pourra être fait qu'après paiement aux propriétaires de 
l'indemnité d'occupation. 

Art. 18 (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 32). - Les propriétaires riverains qui 
veulent faire des constructions, plantations ou clôtures le long des cours d'eau domaniaux 
peuvent, au préalable, demander à l'administration de reconnaître la limite de la servitude. 

Si, dans les trois mois à compter de la demande, l'administration n'a pas fixé la limite, les 
constructions, plantations ou clôtures faites par les riverains ne peuvent plus être supprimées 
que moyennant indemnité. 

Art. 19 (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 31). - Lorsque le classement d'un lac, 
d'une rivière ou portion de rivière dans le domaine public fluvial, ou son inscription sur la 
nomenclature des voies navigables ou flottables assujettit les propriétaires riverains aux 
servitudes établies par l'article 15, il leur est dû une indemnité proportionnée au dommage 
qu'ils éprouvent en tenant compte des avantages que peut leur procurer ce classement ou 
cette inscription. 

Les propriétaires riverains auront également droit à une indemnité lorsque, pour les besoins 
de la navigation, la servitude de halage sera établie sur une rive où cette servitude n'existait 
pas. 

Art. 20 (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 31). - Les contestations relatives à 
l'indemnité due aux propriétaires en raison de l'établissement des servitudes de halage et de 
marchepied sont jugées par la juridiction compétente en matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique. 

Art. 21. - Dans le cas où l'administration juge que la servitude de halage est insuffisante et 
veut établir, le long du fleuve ou de la rivière, un chemin dans des conditions constantes de 
viabilité, elle doit, à défaut de consentement exprès des riverains, acquérir le terrain nécessaire 
à l'établissement du chemin en se conformant aux lois sur l'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

Art. 22. - Les conditions d'utilisation du chemin de halage ou du marchepied par des 
fermiers de la pêche et les porteurs de licences sont fixées par l'article 424 du code rural. 
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CODE RURAL 

Art. 431 (Loi n° 84-512 du 29 juin 1984, art. 4). - Tout propriétaire, locataire, fermier ou 
titulaire d'un droit réel, riverain d'un cours d'eau domanial ou d'un plan d'eau domanial, est 
tenu de laisser à l'usage des pêcheurs, le long de ceux-ci, un espace libre sur 3,25 mètres de 
largeur. 

Lorsque l'exercice de la pêche et les nécessités d'entretien et de surveillance du cours 
d'eau ou du plan d'eau le permettent, les ministres chargés de la pêche en eau douce et de la 
gestion du domaine public fluvial ou, par délégation, le commissaire de la République du 
département peuvent réduire la largeur de 3,25 mètres précitée jusqu'à 1,50 mètre. 

Le long des cours d'eau rayés de la nomenclature des voies navigables ou flottables 
mais maintenus dans le domaine public, la largeur de l'espace libre laissé à l'usage des 
pêcheurs est fixée à 1,50 mètre. 

Le long des canaux de navigation, les pêcheurs peuvent user du chemin de halage et de 
la portion de berge faisant partie du domaine public, dans la mesure où le permet 
l'exploitation de la voie navigable. 

Ce droit peut, exceptionnellement, être supprimé soit pour des raisons d'intérêt général, 
soit pour des raisons de sécurité lorsque les berges sont incluses dans des établissements 
industriels, sur décision des ministres chargés de la pêche en eau douce et de la gestion du 
domaine public fluvial ou, par délégation, du commissaire de la République du département. 

En cas de non-respect des dispositions du présent article relatives au droit de passage, le 
riverain doit, sur injonction de l'administration, remettre les lieux en état dans le délai fixé par 
celle-ci. A défaut d'exécution dans le délai prescrit, la remise en état sera effectuée d'office 
par l'administration ou son concessionnaire, aux frais du riverain. 
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I4 
ÉLECTRICITÉ 

I. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques. 
Servitude d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres. 
Loi du 15 juin 1906, article 12, modifiée par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 1925 

(art. 298) et du 4 juillet 1935, les décrets des 27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1938 et 
le décret n° 67-885 du 6 octobre 1967. 

Article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 portant nationalisation de l'électricité et du 
gaz. 

Ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (art. 60) relative à l'expropriation portant 
modification de l'article 35 de la loi du 8 avril 1946. 

Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance 
des servitudes de l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l'expropriation la 
détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes. 

Décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret n° 70-492 du 11 juin 1970 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de l'article 35 modifié de la loi n° 46-628 
du 8 avril 1946, concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux 
d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement de servitudes ainsi que les conditions 
d'établissement desdites servitudes. 

Circulaire n° 70-13 du 24 juin 1970 (mise en application des dispositions du décret du 
11 juin 1970) complétée par la circulaire n° LR-J/A-033879 du 13 novembre 1985 (nouvelles 
dispositions découlant de la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 sur la démocratisation des enquêtes 
publiques et du décret n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour son application). 

Ministère de l'industrie et de l'aménagement du territoire (direction générale de l'industrie 
et des matières premières, direction du gaz, de l'électricité et du charbon). 

IL - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres bénéficient : 
- aux travaux déclarés d'utilité publique (art. 35 de la loi du 8 avril 1946) ; 
- aux lignes  placées  sous  le  régime de  la concession  ou  de la  régie réalisée avec le 

concours  financier de  l'Etat, des  départements, des  communes  ou  syndicats  de  communes 
(art. 298 de la loi du 13 juillet 1925) et non déclarées d'utilité publique (1). 

La déclaration d'utilité publique des ouvrages d'électricité en vue de l'exercice des 
servitudes est  obtenue conformément aux disposit ions des chapitres Ie r  et  II  du 
décret  du 11 juin 1970 modifié par le décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985. 

La déclaration d'utilité publique est prononcée : 
- soit par arrêté préfectoral ou arrêté conjoint des préfets des départements intéressés et en 

cas de désaccord par arrêté du ministre chargé de l'électricité, en ce qui concerne les ouvrages 
de distribution publique d'électricité et de gaz et des ouvrages du réseau d'alimentation générale 
en énergie électrique ou de distribution aux services publics d'électricité de tension inférieure 
à 225 kV (art. 4, alinéa 2, du décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985) ; 

(1) Le bénéfice des servitudes instituées par les lois de 1906 et de 1925 vaut pour l'ensemble des installations de distribu-
tion d'énergie électrique, sans qu'il y ait lieu de distinguer selon que la ligne dessert une collectivité publique ou un service 
public ou une habitation privée (Conseil d'Etat, 1" février 1985, ministre de l'industrie contre Michaud : req. n°36313). 
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- soit par arrêté du ministre chargé de l'électricité ou arrêté conjoint du ministre chargé de 
l'électricité et du ministre chargé de l'urbanisme s'il est fait application des articles L. 123-8 et 
R. 123-35-3 du code de l'urbanisme, en ce qui concerne les mêmes ouvrages visés ci-dessus, 
mais d 'une tension supérieure ou égale à 225 kV (art .  7 du décret  n° 85-1109 du 
15 octobre 1985). 

La procédure d'établissement des servitudes est définie par le décret du 11 juin 1970 en son 
titre II (le décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret du 11 juin 1970 n'a pas 
modifié la procédure d'institution des dites servitudes). La circulaire du 24 juin 1970 reste 
applicable. 

A défaut d'accord amiable, le distributeur adresse au préfet par l'intermédiaire de 
l'ingénieur en chef chargé du contrôle, une requête pour l'application des servitudes, 
accompagnée d'un plan et d'un état parcellaire indiquant les propriétés qui doivent être 
atteintes par les servitudes, le préfet prescrit alors une enquête publique dont le dossier est 
transmis aux maires des communes intéressées et notifié au demandeur. Les maires concernés 
donnent avis de l'ouverture de l'enquête et notifient aux propriétaires concernés les travaux 
projetés. 

Le demandeur, après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de 
l'enquête, arrête définitivement son projet, lequel est transmis avec l'ensemble du dossier au 
préfet, qui institue par arrêté les servitudes que le demandeur est autorisé à exercer après 
l'accomplissement des formalités de publicité mentionnées à l'article 18 du décret du 11 juin 1970 et 
visées ci-dessous en C. 

Par ailleurs, une convention peut être passée entre le concessionnaire et le propriétaire 
ayant pour objet la reconnaissance desdites servitudes. Cette convention remplace les formalités 
mentionnées ci-dessus et produit les mêmes effets que l'arrêté préfectoral (art. ler du décret 
n° 67-886 du 6 octobre 1967) (1). 

B. - INDEMNISATION 

Les indemnisations dues à raison des servitudes sont prévues par la loi du 15 juin 1906 en 
son article 12. Elles sont dues en réparation du préjudice résultant directement de l'exercice des 
servitudes (2). 

Elles sont dues par le maître d'ouvrage. La détermination du montant de l'indemnité, à 
défaut d'accord amiable, est fixée par le juge de l'expropriation (art. 20 du décret du 
11 juin 1970). Les dommages survenus à l'occasion des travaux doivent être réparés comme 
dommages de travaux publics (3). 

Dans le domaine agricole, l'indemnisation des exploitants agricoles et des propriétaires est 
calculée en fonction des conventions passées, en date du 21 octobre 1987, entre Electricité de 
France et l'Assemblée permanente des chambres d'agriculture (A.P.C.A.) et rendues applicables 
par les commissions régionales instituées à cet effet. Pour les dommages instantanés liés aux 
travaux, l'indemnisation est calculée en fonction d'un accord passé le 21 octobre 1981 entre 
l'A.P.C.A., E.D.F. et le syndicat des entrepreneurs de réseaux, de centrales et d'équipements 
industriels électriques (S.E.R.C.E.). 

C. - PUBLICITÉ 

Affichage en mairie de chacune des communes intéressées, de l'arrêté instituant les 
servitudes. 

Notification au demandeur de l'arrêté instituant les servitudes. 
Notification dudit arrêté, par les maires intéressés ou par le demandeur, à chaque 

propriétaire et exploitant pourvu d'un titre régulier d'occupation et concerné par les servitudes. 
(1) L'institution des servitudes qui implique une enquête publique, n'est nécessaire qu'à défaut d'accord amiable. L'arrêté 

préfectoral est vicié si un tel accord n'a pas été recherché  au préalable par le maître d'ouvrage (Conseil   d'Etat, 18 novembre 1977, 
ministre de l'industrie contre consorts Lannio) ; sauf si l'intéressé a manifesté, dès avant l'ouverture de la procédure, son 
hostilité au projet (Conseil d'Etat, 20 janvier 1985, Tredan et autres). 

(2) Aucune indemnité n'est due, par exemple, pour préjudice esthétique ou pour diminution de la valeur d'un terrain à 
bâtir. En effet, l'implantation des supports des lignes électrique et le survol des propriétés sont par principe précaires et ne 
portent pas atteinte au droit de propriété, notamment aux droits de bâtir et de se clore (Cass. civ, III, 17 juillet 1872 : Bull, 
civ. III, n° 464 ; Cass. civ. III, 16 janvier 1979). 

(3) Ce principe est posé en termes clairs par le Conseil d'Etat dans un arrêt du 7 novembre 1986 - E.D.F. c. Aujoulat 
(req°n° 50436, D.A. n° 60). 
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III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 
A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE  

1° Prérogatives exercées directement par la 
puissance publique 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour 
conducteurs aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie 
publique, sur les toits et terrasses des bâtiments, à condition qu'on y puisse accéder par 
l'extérieur, dans les conditions de sécurité prescrites par les règlements administratifs 
(servitude d'ancrage). 

Droit pour le bénéficiaire, de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des 
propriétés, sous les mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que les propriétés soient ou 
non closes ou bâties (servitude de surplomb). 

Droit pour le bénéficiaire, d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des 
supports pour les conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas 
fermés de murs ou autres clôtures équivalentes (servitude d'implantation). Lorsqu'il y a 
application du décret du 27 décembre 1925, les supports sont placés autant que possible 
sur les limites des propriétés ou des clôtures. 

Droit pour le bénéficiaire, de couper les arbres et les branches qui se trouvant à 
proximité des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur 
mouvement ou leur chute occasionner des courts-circuits ou des avaries aux 
ouvrages (décret du 12 novembre 1938). 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 
Néant. 

B. - LIMITATIONS D'UTILISER LE SOL  

1° Obligations passives 
Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de 

l'entreprise exploitante pour la pose, l'entretien et le surveillance des installations. Ce 
droit de passage ne doit être exercé qu'en cas de nécessité et à des heures normales et 
après avoir prévenu les intéressés, dans toute la mesure du possible. 

2° Droits résiduels des propriétaires 
Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou 

terrasses ou de servitudes d'implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou 
de bâtir, ils doivent toutefois un mois avant d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir par 
lettre 
recommandée l'entreprise exploitante. 
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I6 

MINES ET CARRIÈRES 

I. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes concernant les mines et carrières : 
- servitudes de passage établies au profit des titulaires de titre minier, de permis d'exploitation de 

carrières ou d'autorisation de recherches de mines et de carrières ; 
- servitudes d'occupation de terrains établies au profit des exploitants de mines, des explorateurs et 

des titulaires d'un permis exclusif de recherche. 
Code minier, articles 71, 71-1 à 71-6, 72, 73 et 109. Décret 
n° 70-989 du 29 octobre 1970. 
Ministère de l'industrie (direction générale de l'industrie et des matières premières, service des 

matières premières et du sous-sol). 

II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 
A. - PROCÉDURE 

A l'amiable en cas d'accord des propriétaires intéressés. 
Par arrêté préfectoral en cas d'échec des tentatives d'accord amiable, n'intervenant pour les 

servitudes d'occupation, qu'après que les propriétaires intéressés et les exploitants de la surface ont été 
mis à même de présenter leurs observations (art. 71-1 du code minier). 

La demande adressée au préfet doit comporter notamment les indications nécessaires quant aux 
nom, qualités et domicile du demandeur, à l'objet et l'étendue des servitudes à établir, à la nature et à 
la consistance des travaux et installations projetés, à l'état des parcelles affectées avec indication du 
nom des propriétaires concernés. Elle doit également faire état des tentatives d'accord amiable. 

Cette demande accompagnée d'un extrait du plan cadastral, comportant les zones 
concernées par les servitudes, est transmise par le préfet au directeur interdépartemental de l'industrie 
ainsi qu'aux différents maires intéressés et mise à la disposition du public. 

Les propriétaires intéressés et leurs ayants-droit éventuels, l'exploitant de la surface s'il n'est 
pas propriétaire, disposent de quinze jours à dater de la notification qui leur est faite du dépôt de la 
demande, pour présenter leurs observations au préfet, lequel les transmet au directeur 
interdépartemental de l'industrie qui lui adresse en retour son avis motivé et ses propositions 
définitives. Le préfet autorise ensuite l'établissement de la servitude (décret n° 70-989 du 29 octobre 
1970). 

Servitudes de passage 
Ces servitudes peuvent être autorisées à l'intérieur du périmètre minier et sous réserve d'une 

déclaration d'utilité publique des travaux projetés, à l'extérieur du dit périmètre, au bénéfice d'un 
titulaire de titres miniers (art. 71-2 du code minier) et dans les zones spéciales de recherche et 
d'exploitation de carrière définies après déclaration d'utilité publique, par décret en Conseil d'Etat, en 
faveur du bénéficiaire d'une autorisation de recherche de carrières ou d'un permis d'exploitation de 
carrières (art. 109 du code minier, décret n° 72-153 du 21 février 1972). Elles ne sont jamais autorisées 
dans les terrains attenants aux habitations ou clos de murs et de clôtures équivalentes, sans le 
consentement du propriétaire. 

Les servitudes d'occupation temporaire 

Ces servitudes sont autorisées dans les mêmes conditions que les servitudes de passage, elles 
peuvent bénéficier outre à l'exploitant d'une mine, à l'explorateur autorisé par le ministre chargé des 
mines et au titulaire exclusif de recherches (art. 71 du code minier). 
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Elles bénéficient également, dans les zones spéciales de recherche et d'exploitation de carrière, au 
bénéfice d'une autorisation de recherches de carrière ou d'un permis d'exploitation de carrière (art. 109 du 
code minier). 

B. - INDEMNISATION 
L'institution des servitudes de passage et d'occupation ouvre au profit du propriétaire du sol, de ses 

ayants droit et notamment des exploitants de la surface, un droit à indemnisation sur la base du préjudice 
subi (art. 72 du code minier). 

La détermination du montant de l'indemnité, à défaut d'accord amiable, se poursuit conformément aux 
règles relatives à l'expropriation. Le juge apprécie, pour évaluer le montant de la dite indemnité, si une 
acquisition de droit sur le terrain en cause a, en raison de l'époque où elle a eu lieu ou de toute autre 
circonstance, été faite en vue d'obtenir une indemnité plus élevée. 

L'indemnisation des autres dommages causés à la propriété par les travaux de recherche et 
d'exploitation, reste soumise au droit commun. 

Le bénéficiaire des servitudes d'occupation est tenu avant d'occuper les parcelles de terrain autorisées, 
soit de payer préalablement l'indemnité évaluée comme il est dit ci-dessus, soit de fournir caution (art. 71-
1 du code minier). 

C. - PUBLICITÉ 
Notification par le préfet, de l'arrêté d'institution des servitudes, au demandeur, au propriétaire 

et à ses ayants droit et s'il n'est pas propriétaire à l'exploitant de la surface (décret n° 70-989 
du 29 octobre 1970). 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 
A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE 

PUBLIQUE  
1° Prérogatives exercées directement par la puissance 

publique 
Servitudes de passage 

Possibilité pour le bénéficiaire, dans une bande de 5 mètres de largeur dont la limite est fixée par 
l'arrêté préfectoral d'institution de servitude ou l'acte déclaratif d'utilité publique : 

- d'établir à demeure, à une hauteur de 4,75 mètres de hauteur au dessus du sol, des câbles, 
canalisations ou engins transporteurs ainsi que les pylônes et mâts nécessaires à leur soutien ; 

- d'enterrer des câbles ou canalisations à une profondeur minimale de 0,50 mètre et d'établir des 
ouvrages de moins de 4 mètres carrés de surface, nécessaires au fonctionnement desdits câbles ou 
canalisations, ainsi que les bornes de délimitation ; 

- de dégager à ses frais le sol de tous arbres, arbustes ou autres obstacles. Si nécessaire, 
l'essartage peut être effectué jusqu'à une largeur de 20 mètres en terrain forestier (art. 72-2 du code 
minier). 

Possibilité pour le bénéficiaire et les agents de contrôle d'accéder en tout temps, dans une bande de 
20 mètres dite bande large, comprenant la bande des 5 mètres dont la largeur est fixée comme indiquée ci-
dessus, pour la mise en place, la surveillance, l'entretien, la réparation ou l'enlèvement des appareils 
susmentionnés (art. 71-2 du code minier). 

Possibilité pour le bénéficiaire de faire circuler dans la bande large les engins nécessaires pour ce 
faire (art. 71-2 du code minier). 

Servitudes d'occupation 
Possibilité pour le bénéficiaire d'occuper les terrains nécessaires à l'exploitation de la mine et aux 

installations qui sont indispensables à celle-ci, y compris : 
- les installations de secours (puits et galeries destinés à l'aérage et à l'écoulement des eaux) ; 
- les ateliers de préparation, de lavage, de concentration de combustibles et minerais extraits 

de la mine ; 



Carte Communale de BIDACHE– Rapport de présentation 129

 

 



Carte Communale de BIDACHE– Rapport de présentation 130

 
- les installations destinées au stockage et à la mise en dépôt des produits et déchets résultant des 

activités susmentionnées ; 
- les canaux, routes, chemins de fer et tous ouvrages de surface destinés au transport des 

produits et déchets susvisés ou de produits destinés à la mine (art. 71 du code minier) (1). 
Possibilité pour l'exploitant d'une mine d'obtenir, si l'intérêt général l'exige, tant à l'intérieur 

qu'à l'extérieur du périmètre minier après déclaration d'utilité publique, l'expropriation par décret en 
Conseil d'Etat des immeubles nécessaires aux travaux et installations mentionnées à l'article 71 du 
code minier (art. 73 du code minier). 

 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 
Néant.  

 

 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL  

1° Obligations passives 
Obligation pour le propriétaire de réserver le libre passage des agents chargés de la surveillance et 

de l'entretien des matériels ainsi que le passage des engins nécessaires à cet effet. 
Obligation pour les propriétaires ou leurs ayants droit de s'abstenir de nuire au bon 

fonctionnement, à l'entretien, à la conservation des matériels. 
Obligation pour les propriétaires de laisser le titulaire de l'autorisation d'occupation 

occuper les terrains autorisés par l'arrêté préfectoral. 
 

2° Droits résiduels des propriétaires 
Possibilité pour le propriétaire d'un fonds, frappé des servitudes de passage, de demander de 

procéder lui-même à l'enlèvement des obstacles existants (art. 71-3 du code minier). 
Droits pour le propriétaire d'un fonds frappé des servitudes de passage d'exiger de 

l'exploitant, après l'exécution des travaux, de remettre en état les terrains de cultures en 
rétablissant la couche arable (art. 71-2 du code minier). 

Droit pour le propriétaire d'un fonds frappé des servitudes de passage de requérir l'achat ou 
l'expropriation du terrain, si lesdites servitudes en rendent l'utilisation normale impossible. 
L'acquisition portera dans ce cas sur la totalité du sol, si le propriétaire le requiert (art. 71-4 du code 
minier). 

Droit pour le propriétaire d'un fonds, frappé des servitudes d'occupation, que celles-ci 
privent de la jouissance du sol pendant plus d'une année, ou lorsque après l'occupation, les 
terrains ne sont plus, dans leur ensemble, propres à leur utilisation normale, d'exiger du titulaire de 
l'autorisation l'acquisition du sol en totalité ou en partie (art. 71-1 du code minier). 

 
 
 
 
 
 
 
______ 

 
(1) Cette énumération n'est pas limitative, l'administration et les tribunaux l'interprètent largement. Ainsi, ce droit d'oc-

cupation peut concerner les déblais ou les dépôts de matériaux, les orifices et galeries, les installations de pylônes, les 
chemins destinés au transport de déchets dès lors qu'il n'existe pas de chemin suffisant pour satisfaire aux besoins de 
l'exploitation, etc. 
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CODE MINIER 

Art. 71 (Loi n° 70-1 du 2 janvier 1970, art. 18). - A l'intérieur du périmètre minier et, sous 
réserve de déclaration d'utilité publique, à l'extérieur de celui-ci, l'exploitant d'une mine peut être 
autorisé par arrêté préfectoral à occuper les terrains nécessaires à l'exploitation de sa mine et aux 
installations qui sont indispensables à celle-ci, y compris : 

- les installations de secours tels que puits et galeries destinés à faciliter l'aérage et 
l'écoulement des eaux ; 

- les ateliers de préparation, de lavage et de concentration de combustibles et minerais 
extraits de la mine ; 

- les installations destinées au stockage et à la mise en dépôt des produits et déchets qui 
résultent des activités visées aux deux alinéas précédents ; 

- les canaux, routes, chemins de fer et tous ouvrages de surface destinés au transport des 
produits et déchets susvisés ou de produits destinés à la mine. 

Les autorisations d'occupation peuvent également être données par arrêté préfectoral : 
1° A l'explorateur autorisé par le ministre chargé des mines, pour l'exécution de ses travaux 

à l'intérieur des parcelles sur lesquelles porte son droit d'exploration ; 
2° Au titulaire d'un permis exclusif de recherches pour l'exécution, à l'intérieur du 

périmètre de son permis, de ses travaux de recherches et la mise en place des installations 
destinées à la conservation et à l'évacuation des produits extraits ou destinés aux travaux. 

Sans préjudice des dispositions des articles 69 et 70, les autorisations prévues au présent 
article ne peuvent être données en ce qui concerne les terrains attenant aux habitations ou clos de 
murs ou de clôtures équivalentes. 

Art. 71-1 (Loi n° 70-1 du 2 janvier 1970, art. 18). - Les arrêtés préfectoraux prévus à 
l'article précédent ne peuvent intervenir qu'après que les propriétaires et, le cas échéant, les 
exploitants de la surface, que les propriétaires devront faire connaître, auront été mis à même de 
présenter leurs observations. 

Le bénéficiaire ne peut occuper une parcelle de terrain visée par l'autorisation préfectorale 
qu'après avoir payé ou fourni caution de payer l'indemnité d'occupation évaluée comme il est 
dit à l'article 72. 

Lorsque l'occupation prive le propriétaire de la jouissance du sol pendant plus d'une année, 
ou lorsque, après l'exécution des travaux, les terrains occupés ne sont plus, dans leur ensemble 
ou sur leur plus grande surface, propres à leur utilisation normale, le propriétaire peut exiger du 
titulaire de l'autorisation l'acquisition du sol en totalité ou en partie. 

Art. 71-2 (Loi n° 70-1 du 2 janvier 1970, art. 18 ; loi n° 77-620 du 16 juin 1977, art. 17). - A 
l'intérieur de leur périmètre minier et, sous réserve, à l'extérieur de celui-ci, de déclaration 
d'utilité publique dans les formes prévues à l'article 2 de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 
1958 (1), les bénéficiaires de titres miniers pourront également dans les limites énoncées à 
l'article 71, être autorisés à : 

- établir à demeure, à une hauteur minimale de 4,75 mètres au-dessus du sol, des câbles, 
canalisations ou engins transporteurs ainsi que les pylônes et mâts nécessaires à leur soutien ; 

- enterrer des câbles ou canalisations à une profondeur minimale de 0,50 mètre et établir 
les ouvrages de moins de 4 mètres carrés de surface, nécessaires au fonctionnement desdits 
câbles ou canalisations, ainsi que les bornes de délimitation ; 

- dégager le sol de tous arbres, arbustes ou autres obstacles. 
La largeur de la bande de terrain sujette aux servitudes ci-dessus énoncées est fixée dans la 

limite de cinq mètres par l'arrêté préfectoral ou l'acte déclaratif d'utilité publique. 
En outre, sur une bande de terrain dite bande large, comprenant la bande prévue à l'alinéa 

précédent, et dont la largeur sera fixée comme ci-dessus dans la limite de quinze mètres, sera 
autorisé le passage des personnes chargées de mettre en place, surveiller, entretenir, réparer ou 
enlever les matériels susénumérés ainsi que le passage des engins utilisés à cet effet. 

En terrain forestier, l'essartage peut, en cas de nécessité, être autorisé jusqu'aux limites de 
la bande large. 

Après exécution des travaux, l'exploitant est tenu de remettre dans leur état antérieur les 
terrains de cultures, en rétablissant la couche arable, et la voirie. 

Art. 71-3 (Loi n° 70-1 du 2 janvier 1970, art. 18). - La suppression des obstacles existants 
est effectuée par le bénéficiaire de l'autorisation et à ses frais. Toutefois, le propriétaire du 
fonds peut demander à y procéder lui-même dans les délais et conditions fixés par le décret 
prévu ci-après. 
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Art. 71-4 (Loi n° 70-1 du 2 janvier 1970, art. 18). - Le propriétaire du terrain frappé 
des servitudes visées ci-dessus peut requérir l'achat ou l'expropriation du terrain si 
lesdites servitudes en rendent l'utilisation normale impossible. L'acquisition portera 
dans ce cas sur la totalité du sol si le propriétaire le requiert. 

Art. 71-5 (Loi n° 70-1 du 2 janvier 1970, art. 18). - Les dispositions des articles 71 à 
71-4 sont également applicables aux installations utilisant des produits miniers importés. 

Art. 71-6 (1) (Loi n° 70-1 du 2 janvier 1970, art. 18). - Un décret en Conseil d'Etat 
fixera en tant que de besoin les conditions et modalités d'application des articles 71 et 
suivants. 

Art. 72 (Loi n° 70-1 du 2 janvier 1970, art. 19). - Les servitudes d'occupation et de 
passage instituées en application des articles 71 à 71-6 ouvrent au profit du propriétaire 
du sol, de ses ayants droit et, notamment, des exploitants de la surface, un droit à être 
indemnisé sur la base du préjudice subi. 

A cet effet, le propriétaire fait connaître au bénéfice des servitudes ou du permis, 
l'identité de ses ayants droit. 

A défaut d'accord amiable, le prix du terrain ou des indemnités dues à raison 
de l'établissement de servitudes ou d'autres démembrements de droits réels ou de 
l'occupation sont fixés comme en matière d'expropriation. 

Le juge apprécie, pour fixer le montant de l'indemnité, si une acquisition de droits sur 
ledit terrain a, en raison de l'époque où elle a eu lieu ou de toutes autres circonstances, 
été faite dans le but d'obtenir une indemnité plus élevée. 

Les dispositions des deux alinéas précédents sont applicables à compter de la 
promulgation de la loi n° 70-1 du 2 janvier 1970 même si l'occupation des terrains a eu 
lieu en vertu d'une autorisation administrative antérieure à cette promulgation. Elles ne 
sont pas applicables aux autres dommages causés à la propriété par les travaux de 
recherches et d'exploitation ; la réparation de ces dommages reste soumise au droit 
commun. 

Art. 73 (Ordonnance n° 58-1186 du 10 décembre 1958 ; loi n° 70-1 du 2 janvier 
1970, art. 19 ; loi n° 77-620 du 16 juin 1977, art. 18). - Nonobstant les dispositions des 
articles 69 et 70 ci-dessus, et si l'intérêt général l'exige, l'expropriation des immeubles 
nécessaires aux travaux et installations visés à l'article 71 peut être poursuivie tant à 
l'intérieur qu'à l'extérieur du périmètre d'un titre minier, moyennant déclaration d'utilité 
publique dans les formes prévues à l'article 2 de l'ordonnance n° 58-997 du 23 
octobre 1958 (2), à la demande du détenteur de ce titre, pour son compte ou celui 
d'une personne ou société désignée à cet effet. 

Une déclaration d'utilité publique peut également être prononcée dans les mêmes 
formes pour les canalisations et installations destinées au transport et au stockage des 
produits de l'exploitation jusqu'aux points de traitement, de grosse consommation ou 
d'exportation, pour les aménagements et installations nécessaires au plein 
développement de la mine et, notamment, pour les cités d'habitation du personnel et les 
usines d'agglomération, de carbonisation et de gazéification, ainsi que les centrales, 
postes et lignes électriques, y compris les installations destinées au transport, au 
stockage ou à la mise en dépôt des produits ou déchets qui résultent de l'activité de ces 
usines. Les voies de communication, canalisations et installations de transport ainsi 
déclarées d'utilité publique pourront être soumises à des obligations de service public 
dans les conditions établies par le cahier des charges. 

Art. 109 (Loi n° 70-1 du 2 janvier 1970, art. 26). - Lorsque la mise en valeur des gîtes 
d'une substance appartenant à la classe des carrières ne peut, en raison de l'insuffisance 
des ressources connues de cette substance ou pour toute autre cause, prendre ou garder 
le développement nécessaire pour satisfaire les besoins des consommateurs, l'économie 
générale du pays ou celle de la région, des décrets en Conseil d'Etat peuvent, après 
enquête publique de deux mois, définir les zones dans lesquelles le ministre chargé des 
mines peut accorder : 

1° Des autorisations de recherches à défaut du consentement du propriétaire du sol, 
le titulaire d'une telle autorisation bénéficiant des dispositions des articles 71 à 71-6 du 
présent code ; 

2° Des permis d'exploitation de carrières, conférant à leurs titulaires le droit 
d'exploiter les gîtes de cette substance, à l'exclusion de toute autre personne, y compris 
les propriétaires du sol, et d'invoquer le bénéfice des articles 71 à 73 du présent code. 
Ces permis d'exploitation tiennent lieu de l'autorisation prévue à l'article 106. 
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(1) Voir décret n° 70-989 du 29 octobre 1970. 
(2)Voir code expropriation, article L. 11-2. 



Carte Communale de BIDACHE– Rapport de présentation 135

DÉCRET N° 70-989 DU 29 OCTOBRE 1970 
relatif aux servitudes établies au profit des titulaires de titres miniers, de permis 

d'exploitation de carrières ou d'autorisations de recherches de mines et de 
carrières, à défaut du consentement du propriétaire du sol 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice et du ministre du développement 

industriel et scientifique, 
Vu le code minier, et notamment son article 71-6 ; 

Vu le décret du 14 avril 1923 sur l'instruction des demandes en autorisation d'effectuer des 
recherches de mines à défaut du consentement du propriétaire du sol ;  
Vu l'avis du conseil général des mines ;  
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
 

Décrète : 
Art. 1er. - L'instruction des demandes tendant, en l'absence du consentement du propriétaire 

du sol, à obtenir l'autorisation d'établir les servitudes définies aux articles 71 et 71-2 du code 
minier est soumise aux dispositions du présent décret. 

Art. 2. - La demande d'autorisation est adressée en double exemplaire au préfet du 
département. 
Elle indique : 
1° Les nom, prénoms, qualité, nationalité et domicile du demandeur, en y substituant, si la 

demande émane d'une société, les indications en tenant lieu ; 
2° L'autorisation de recherches de mines ou de carrières, le titre minier ou le permis 

d'exploitation de carrières en vertu duquel la servitude est demandée ; 
3° L'objet et l'étendue de la servitude à établir, la nature et la consistance des travaux et 

installations projetés et, le cas échéant, le décret ayant déclaré l'utilité publique desdits travaux 
ou installations ; 

4° La commune de situation, le numéro cadastral et la nature des parcelles concernées, la 
superficie totale de chacune d'elles ainsi que celle qui sera grevée de servitudes ; 

5° Le nom et l'adresse des propriétaires desdites parcelles, de leurs ayants droit et, le cas 
échéant, du ou des exploitants des terrains ; 

6° Les tentatives faites pour obtenir l'accord amiable dés intéressés. 
A la demande est joint un extrait du plan cadastral où est porté le périmètre des zones 

couvertes par les servitudes demandées. 
Il est adressé au préfet autant de copies supplémentaires de la demande et de l'extrait du 

plan cadastral qu'il y a de communes intéressées. 
Copies de la demande et de l'extrait du plan cadastral sont adressées au chef de 

l'arrondissement minéralogique. 
Art. 3. - Dès réception, le préfet transmet la demande et le plan joint au chef de 

l'arrondissement minéralogique. Celui-ci vérifie si la demande satisfait aux prescriptions de 
l'article précédent et si, en conséquence, elle est régulière en la forme ; il la fait rectifier ou 
compléter, le cas échéant. Il la renvoie ensuite au préfet aves ses propositions de notification. 

Art. 4. - Le préfet adresse au maire de chacune des communes où sont situés les terrains 
intéressés une copie de la demande et un exemplaire du plan. Ces documents sont tenus à la 
disposition des personnes intéressées. Le préfet notifie directement à chaque propriétaire, à ses 
ayants droit éventuels et à l'exploitant de la surface s'il n'est pas le propriétaire, qu'ils 
disposent d'un délai de quinze jours à dater de cette notification pour prendre connaissance 
des pièces déposées à la mairie et formuler leurs observations à la préfecture. 

Le propriétaire est tenu de faire connaître les noms et adresses de ses ayants droit et de 
l'exploitant de la surface si ces renseignements ne figurent pas dans la demande. 

Art. 5. - Lorsque le propriétaire est indéterminé ou que son domicile est inconnu, la 
notification est faite, dans la mesure du possible, au locataire ou preneur à bail des parcelles, et 
le maire de la commune de situation est chargé de la faire afficher à la mairie pendant une 
durée de quinze jours. 
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Art. 6. - A l'expiration du délai d'affichage, les propriétaires-locataires ou preneurs sont 
tenus pour valablement avertis de la demande en instance et le délai de quinze jours, qui leur est 
imparti pour formuler leurs observations, commence à courir. 
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Art. 7. - Les observations reçues sont transmises par le préfet au chef de l'arrondissement 
minéralogique qui les communique, s'il le juge utile, au demandeur, lequel peut, alors, le cas 
échéant, modifier sa demande. La nouvelle demande est soumise à la même instruction que 
la demande initiale si elle concerne de nouvelles parcelles et pour ces dernières seulement. 

A l'expiration des délais définis ci-dessus, le chef de l'arrondissement minéralogique 
adresse au préfet son avis motivé, et ses propositions définitives après avoir procédé, si 
besoin est, à une visite des lieux. 

Art. 8. - L'arrêté préfectoral autorisant l'établissement de la servitude indique : 
- le nom, la raison sociale et l'adresse du bénéficiaire ; 
- l'objet et la consistance de la servitude ; 
- les parcelles et portions de parcelle intéressées en précisant, pour chacune d'elles, 

la superficie concernée par la servitude ; 
- le nom et l'adresse du ou des propriétaires du sol, éventuellement de leurs ayants 

droit et, s'il n'est pas propriétaire, de l'exploitant de la surface ; 
- le délai, qui ne saurait excéder deux ans, dans lequel la servitude doit commencer à 
être exercée. 
Cet arrêté est notifié par le préfet au demandeur, au propriétaire et à ses ayants droit et, 

s'il n'est pas propriétaire, à l'exploitant de la surface. 
L'autorisation devient caduque s'il n'a pas été fait usage de la servitude dans le délai 

fixé par l'arrêté qui l'a accordée. 
Art. 9. - Une demande d'autorisation de servitude peut être présentée en même temps 

qu'une demande d'autorisation de recherches en application de l'article 7 du code minier. 
Dans ce cas, les deux demandes sont instruites simultanément selon les prescriptions du 

décret susvisé du 14 août 1923. Après intervention de l'arrêté ministériel autorisant les 
recherches, le préfet statue sur la demande de servitudes comme il est dit à l'article 8 ci-
dessus. 

Art. 10. - Lorsqu'une servitude est établie en application de l'article 71-2 du code minier, 
le propriétaire qui veut bénéficier de la faculté, prévue à l'article 71-3, de procéder lui-
même à l'enlèvement des obstacles doit en avertir le titulaire de l'autorisation dans un délai 
de quinze jours à compter de la notification de l'arrêté préfectoral autorisant 
l'établissement de la servitude. L'accomplissement des travaux par le propriétaire ne peut 
entraîner, pour le bénéficiaire de la servitude, ni une dépense ni des délais d'exécution 
supérieurs à ceux qu'il aurait eu normalement à supporter s'il avait lui-même assuré la 
conduite des travaux ou choisi l'entrepreneur. 

Art. 11. - Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre du développement 
industriel et scientifique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

 
Fait à Paris, le 29 octobre 1970. 

JACQUES CHABAN-DELMAS 
 
 

Par le Premier ministre : 
 

Le ministre du développement industriel et scientifique, 
FRANÇOIS ORTOLI 

 
 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ PLEVEN 
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 PT1 
TÉLÉCOMMUNICATIONS 
I. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection des centres 
de réception contre les perturbations électromagnétiques. 

Code des postes et télécommunications, articles L. 57 à L. 62 inclus et R. 27 à R. 39. 

Premier ministre (comité de coordination des télécommunications et télédiffusion). 

Ministère des postes, des télécommunications et de l'espace (direction de la production, 
service du trafic, de l'équipement et de la planification). 

Ministère de la défense.  

Ministère de l'intérieur. 

Ministère de l'équipement, du logement, des transports et de la mer (direction générale de 
l'aviation civile [services des bases aériennes], direction de la météorologie nationale, direction 
générale de la marine marchande, direction des ports et de la navigation maritimes, services 
des phares et balises). 
II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

Servitudes instituées par un décret particulier à chaque centre, soumis au contreseing du 
ministre dont les services exploitent le centre et du ministre de l'industrie. Ce décret auquel est 
joint le plan des servitudes intervient, après consultation des administrations concernées, 
enquête publique dans les communes intéressées et transmission de l'ensemble du dossier 
d'enquête au comité de coordination des télécommunications. En cas d'avis défavorable 
de ce comité il est statué par décret en Conseil d'Etat (art. 31 du code des postes et 
télécommunications). 

Le plan des servitudes détermine autour des centres de réception classés en trois catégories 
par arrêté du ministre dont le département exploite le centre (art. 27 du code des postes et 
télécommunications) et dont les limites sont fixées conformément à l'article 29 du code des 
postes et télécommunications les différentes zones de protection radioélectrique. 

Les servitudes instituées par décret sont modifiées selon la procédure déterminée ci-dessus 
lorsque la modification projetée entraîne un changement d'assiette de la servitude ou son 
aggravation. Elles sont réduites ou supprimées par décret sans qu'il y ait lieu de procéder à 
l'enquête (art. R. 31 du code des postes et des télécommunications). 

Zone de protection 

Autour des centres de réception de troisième catégorie, s'étendant sur une distance 
maximale de 200 mètres des limites du centre de réception au périmètre de la zone. 

Autour des centres de réception de deuxième catégorie s'étendant sur une distance 
maximale de 1 500 mètres des limites des centres de réception au périmètre de la zone. 

Autour des centres de réception de première catégorie s'étendant sur une distance maximale 
de 3 000 mètres des limites du centre de réception au périmètre de la zone. 
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Zone de garde radioélectrique 

Instituée à l'intérieur des zones de protection des centres de deuxième et première catégorie 
s'étendant sur une distance de 5 000 mètres et 1 000 mètres des limites du centre de réception au 
périmètre de la zone (art. R. 28 et R. 29 du code des postes et des télécommunications), où les 
servitudes sont plus lourdes que dans les zones de protection. 

B. - INDEMNISATION 

Possible, si l'établissement des servitudes cause aux propriétés et aux ouvrages un dommage direct, 
matériel et actuel (art. L. 62 du code des postes et télécommunications). La demande d'indemnité 
doit être faite, dans le délai d'un an du jour de la notification des mesures imposées. A défaut 
d'accord amiable, les contestations relatives à cette indemnité sont de la compétence du tribunal 
administratif (art. L. 59 du code des postes et des télécommunications). 

Les frais motivés par la modification des installations préexistantes incombent à l'administration 
dans la mesure où elles excèdent la mise en conformité avec la législation en vigueur, notamment en 
matière de troubles parasites industriels (art. R. 32 du code des postes et des télécommunications). 

C. - PUBLICITÉ 

Publication des décrets au Journal officiel de la République française. 
Publication au fichier du ministère des postes, télécommunications et de l'espace (instruction 

du 21 juin 1961, n° 40) qui alimente le fichier mis à la disposition des préfets, des directeurs 
départementaux de l'équipement, des directeurs interdépartementaux de l'industrie. 

Notification par les maires aux intéressés des mesures qui leur sont imposées. 
I I I .  -  E F F E T S  D E  L A  S E R V I T U D E  

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1° Prérogatives exercées directement par la puissance 

publique 

Au cours de l'enquête 

Possibilité pour l'administration, en cas de refus des propriétaires, de procéder d'office et à 
ses frais aux investigations nécessaires à l'enquête (art. L. 58 du code des postes et des 
télécommunications). 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

Au cours de l'enquête publique 

Les propriétaires et usagers sont tenus, à la demande des agents enquêteurs, de faire 
fonctionner les installations et appareils que ceux-ci considèrent comme susceptibles de 
produire des troubles (art. L. 58 du code des postes et des télécommunications). 

Les propriétaires sont tenus, dans les communes désignées par arrêté du préfet, de laisser 
pénétrer les agents de l'administration chargée de la préparation du dossier d'enquête dans les 
propriétés non closes de murs ou de clôtures équivalentes et dans les propriétés closes et les 
bâtiments, à condition qu'ils aient été expressément mentionnés à l'arrêté préfectoral (art. R. 31 du 
code des postes et des télécommunications). 

Dans les zones de protection et même hors de ces zones 

Obligation pour les propriétaires et usagers d'une installation électrique produisant ou propageant 
des perturbations gênant l'exploitation d'un centre de réception de se conformer aux dispositions qui 
leur seront imposées par l'administration pour faire cesser le trouble (investigation des installations, 
modifications et maintien en bon état desdites installations) (art. L. 61 du code des postes et des 
télécommunications). 
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B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

 

1° Obligations passives  
Dans les zones de protection et de garde 

Interdiction aux propriétaires ou usagers d'installations électriques de produire ou de propager 
des perturbations se plaçant dans la gamme d'ondes radioélectriques reçues par le centre et 
présentant pour ces appareils un degré de gravité supérieur à la valeur compatible avec 
l'exploitation du centre (art. R. 30 du code des postes et des télécommunications). 

Dans les zones de garde 
Interdiction de mettre en service du matériel susceptible de perturber les réceptions 

radioélectriques du centre (art. R. 30 du code des postes et des télécommunications). 

 

2° Droits résiduels du propriétaire 
Possibilité pour les propriétaires de mettre en service des installations électriques sous les 

conditions mentionnées ci-dessous, 

Dans les zones de protection et de garde 
Obligation pour l'établissement d'installations nouvelles (dans les bâtiments existants ou en projet) 

de se conformer aux servitudes établies pour la zone (instruction interministérielle n° 400 C.C.T. du 21 
juin 1961, titre III, 3.2.3.2, 3.2.4, 3.2.7 modifiée). 

Lors de la transmission des demandes de permis de construire, le ministre exploitant du centre 
peut donner une réponse défavorable ou assortir son accord de restrictions quant à l'utilisation de 
certains appareils ou installations électriques. 

Il appartient au pétitionnaire de modifier son projet en ce sens ou d'assortir les installations 
de dispositions susceptibles d'éviter les troubles. Ces dispositions sont parfois très onéreuses. 

Dans les zones de garde radioélectrique 
Obligation d'obtenir l'autorisation du ministre dont les services exploitent ou contrôlent le 

centre pour la mise en service de matériel électrique susceptible de causer des perturbations et pour 
les modifications audit matériel (art. R.30 du code des postes et des télécommunications et arrêté 
interministériel du 21 août 1953 donnant la liste des matériels en cause). 

Sur l'ensemble du territoire (y compris dans les zones de protection et de garde) 
Obligation d'obtenir l'autorisation préalable à la mise en exploitation de toute installation 

électrique figurant sur une liste interministérielle (art. 60 du code des postes et des 
télécommunications, arrêté interministériel du 21 août 1953 et arrêté interministériel du 16 mars 
1962). 
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PT2 

TÉLÉCOMMUNICATIONS 

I. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection contre les 
obstacles des centres d'émission et de réception exploités par l'Etat. 

Code des postes et télécommunications, articles L. 54 à L. 56, R. 21 à R. 26 et R. 39. 
Premier ministre (comité de coordination des télécommunications, groupement des 

contrôles radioélectriques, C.N.E.S.). 
Ministère des postes, des télécommunications et de l'espace (direction de la production, 

service du trafic, de l'équipement et de la planification). 
Ministère de la défense. 
Ministère de l'intérieur. 
Ministère chargé des transports (direction générale de l'aviation civile [services des bases 

aériennes], direction de la météorologie nationale, direction générale de la marine marchande, 
direction des ports et de la navigation maritimes, services des phares et balises). 

II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

Servitudes instituées par un décret particulier à chaque centre, soumis au contreseing du 
ministre dont les services exploitent le centre et du secrétaire d'Etat chargé de l'environnement. 
Ce décret auquel est joint le plan des servitudes intervient après consultation des administra-
tions concernées, enquête publique dans les communes intéressées et transmission de l'ensemble 
de dossier d'enquête au Comité de coordination des télécommunications. L'accord préalable du 
ministre chargé de l'industrie et du ministre chargé de l'agriculture est requis dans tous les cas. 
Si l'accord entre les ministres n'intervient pas, il est statué par décret en Conseil d'Etat (art. 25 
du code des postes et des télécommunications). 

Les servitudes instituées par décret sont modifiées selon la procédure déterminée ci-dessus 
lorsque la modification projetée entraîne un changement d'assiette de la servitude ou son aggra-
vation. Elles sont réduites ou supprimées par décret sans qu'il y ait lieu de procéder à l'enquête 
(art. R. 25 du code des postes et des télécommunications). 

Le plan des servitudes détermine, autour des centres d'émission et de réception dont les 
limites sont définies conformément au deuxième alinéa de l'article R. 22 du code des postes 
et télécommunications ou entre des centres assurant une liaison radioélectrique sur ondes de 
fréquence supérieure à 30 MHz, différentes zones possibles de servitudes. 

a) Autour des centres émetteurs et récepteurs et autour 
des stations de radiorepérage et de radionavigation, 

d'émission et de réception 
(Art. R. 21 et R. 22 du code des postes et des télécommunications) 

Zone primaire de dégagement 

A une distance maximale de 200 mètres (à partir des limites du centre), les différents 
centres à l'exclusion des installations radiogoniométriques ou de sécurité aéronautique pour les-
quelles la distance maximale peut être portée à 400 mètres. 

Zone secondaire de dégagement 

La distance maximale à partir des limites du centre peut être de 2 000 mètres. 
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Secteur de dégagement 

D'une couverture de quelques degrés à 360° autour des stations de radiorepérage et de 
radionavigation et sur une distance maximale de 5 000 mètres entre les limites du centre et le 
périmètre du secteur. 

b) Entre deux centres assurant une liaison 
radioélectrique par ondes de fréquence supérieure 

à 30 MHz 
(Art. R. 23 du code des postes et des 

télécommunications) Zone spéciale de 

dégagement 

D'une largeur approximative de 500 mètres compte tenu de la largeur du faisceau hertzien 
proprement dit estimée dans la plupart des cas à 400 mètres et de deux zones latérales de 50 
mètres. 

B. - INDEMNISATION 

Possible si le rétablissement des liaisons cause aux propriétés et aux ouvrages un dommage direct 
matériel et actuel (art. L. 56 du code des postes et des télécommunications). La demande d'indemnité 
doit être faite dans le délai d'un an du jour de la notification des mesures imposées. A défaut 
d'accord amiable, les contestations relatives à cette indemnité sont de la compétence du tribunal 
administratif (art. L. 56 du code des postes et des télécommunications) (1). 

C. - PUBLICITÉ 

Publication des décrets au Journal officiel de la République française. 
Publication au fichier du ministère des postes, des télécommunications et de l'espace (instruction 

du 21 juin 1961, n° 40) qui alimente le fichier mis à la disposition des préfets, des directeurs 
départementaux de l'équipement, des directeurs interdépartementaux de l'industrie. 

Notification par les maires aux intéressés des mesures qui leur sont imposées. 
III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE  

1° Prérogatives exercées directement par la puissance 

publique 

Droit pour l'administration de procéder à l'expropriation des immeubles par nature pour 
lesquels aucun accord amiable n'est intervenu quant à leur modification ou à leur suppression, et 
ce dans toutes les zones et le secteur de dégagement. 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

Au cours de l'enquête publique 

Les propriétaires sont tenus, dans les communes désignées par arrêté du préfet, de laisser 
pénétrer les agents de l'administration chargés de la préparation du dossier d'enquête dans les 
propriétés non closes de murs ou de clôtures équivalentes (art. R. 25 du code des postes et des 
télécommunications). 

Dans les zones et dans le secteur de dégagement 

Obligation pour les propriétaires, dans toutes les zones et dans le secteur de dégagement, de 
procéder si nécessaire à la modification ou à la suppression des bâtiments constituant des immeubles 
par nature, aux termes des articles 518 et 519 du code civil. 

(1) N'ouvre pas droit à indemnité l'institution d'une servitude de protection des télécommunications radioélectriques 
entraînant l'inconstructibilité d'un terrain (Conseil d'Etat, 17 octobre 1980, époux Pascal : C.J.E.G. 1980, p. 161). 



Carte Communale de BIDACHE– Rapport de présentation 143

Obligation pour les propriétaires, dans la zone primaire de dégagement, de procéder si 
nécessaire à la suppression des excavations artificielles, des ouvrages métalliques fixes ou 
mobiles, des étendues d'eau ou de liquide de toute nature. 

 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL  

1° Obligations passives 
Interdiction, dans la zone primaire, de créer des excavations artificielles (pour les stations 

de sécurité aéronautique), de créer tout ouvrage métallique fixe ou mobile, des étendues d'eau 
ou de liquide de toute nature ayant pour résultat de perturber le fonctionnement du centre 
(pour les stations de sécurité aéronautique et les centres radiogoniométriques). 

Limitation, dans les zones primaires et secondaires et dans les secteurs de dégagement, de 
la hauteur des obstacles. En général le décret propre à chaque centre renvoie aux cotes fixées 
par le plan qui lui est annexé. 

Interdiction, dans la zone spéciale de dégagement, de créer des constructions ou des obs-
tacles au-dessus d'une ligne droite située à 10 mètres au-dessous de celle joignant les aériens 
d'émission ou de réception sans, cependant, que la limitation de hauteur imposée puisse être 
inférieure à 25 mètres (art. R. 23 du code des postes et des télécommunications). 

2° Droits résiduels du propriétaire 
Droit pour les propriétaires de créer, dans toutes les zones de servitudes et dans les 

secteurs de dégagement, des obstacles fixes ou mobiles dépassant la cote fixée par le décret des 
servitudes, à condition d'en avoir obtenu l'autorisation du ministre qui exploite ou contrôle le 
centre. 

Droit pour les propriétaires dont les immeubles soumis à l'obligation de modification des 
installations préexistantes ont été expropriés à défaut d'accord amiable de faire état d'un droit 
de préemption, si l'administration procède à la revente de ces immeubles aménagés (art. L. 55 
du code des postes et des télécommunications). 
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